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MM. Millerrand, ministre de l'intérieur, Jucien, le président, Bou- 
mendje!, Gaïimand, Egrelaud, Rosenfeld, président de Ja commission 
du règlement, des pétitions ct des questions constifutionnelles ; 
Bisdon. 

MM. Lecham, rapporteur de la commission de politique générale ; 
Coquart, Vice-président de la commission; le président, le président 
de la conmnission du règ'ement 

Discussion générale: MM, Lechani, Fadda, le vice-président de la 
commission, le président, fRencurel. 

MM. le président, Chastenet, Boisdon, Boumendijel, le vice-prési- 
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@ «1 


M. le président, — Rejet, au scrutin, 


6. — Fait personnel: M. Nguyen Duy Thanh (p. 128), 


PRESIDENCE DE M. GEORGES RIOND, 
vice-président. 


(La séance est ouverle à quinze heures trente.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte, 


Le procès-verbal de la deux'éme séance du 
cembre a éte affiché. 


vendredi 3 dé- 


I n’y a pas d'observation 
M. Fontanet. Je demande là parole. 
M. le président. La parie est à W Fonutanet, 


M. Fontaner. Notre M. Le Brun Kériës ne pouvant 
assister au début de cette séance m'a demandé de présenter en 
son nom quelques observalions au sujet du compte rendu. 

Au cours du procès-verbal de Ja première séance du vendredi 
3 décembre, il à relevé en effet plusieurs inexacliludes dont 
je ne vous -4nfligerai pas la lecture, mais qui lui font demander 


64 


1222 ASSEMBLEE DE L'UMON FRANÇAISE — SEANCE DU 7 DECEMBRE 1954 


que ses réserves figurent lors de l'adoption du procès-verbal, 
alin qu'il puisse faire publier les rectitications qui s'imposent, 


M. le président. Acte est donné de votre observation. 
Il n'y à pas d'autre chservation sur le procès-veral 7... 
Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 


CONGE 


M. le président. M. Fo:cart decnande un congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé, 


Conformément à l'article 48 du règlement, je soumets cet avis 
à l'Assemblce, 


n'y a pas d'opposition 7... 


Le congé est accordé. 
SITUATION EN ALGERIE 
Giscussion de deux propositions. 


M. lc président. L'ordre du jour appelle la discussion de: 


1° La proposition de MM. Gabriel Schleiter, Roulleanux-Dugage 
et des membres du groupe des républicains indépeadants et 
du groupe paysan d'union &eciale, tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire connaître d'urgence à l'Assemblée de l'Union 
française les mesures d'ordre legisiatif ou autres qu'il compte 
prendre pour mettre fin à la situation tragique et inquiétante 
des trois départements aigériens ; 

20 La proposilion de MM. Alduy, Bégarra, Belabed, André 
Bidet, Lechani et des membres du groupe socialiste S. F. I, 0. 
et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement de la Répu- 
blique francaise à faire connaitre les mesures prises en Algérie 
our rétablir le calme et les mesures qu'il compte prendre dans 
Favenis pour éviter le retour de nouveaux troubles, (N°° 341, 
et 379, année 1951.) 

La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 


M. François Mitterrand, ministre de l'intérieur, Mesdames et 
messieurs, Je souci manifesté par votre Assemblée à l’occa- 
son des graves événements d'Algérie, est Ja preuve, que 
J'enregistre avec satisfaction, de l'attention constante de tous 
ses membres, quel que soit le pays on le territoire qu'ils 
représentent, pour les intérêts communs qui sont les nôtres. 


Le Gouvernement ne peut que s'estimer soutenu, aidé, 
quels que soient par ailleurs sa position et ses actes lorsque, 
soit devant les assemblées parlementaires, soit devant votre 
Assemblée, il a l'occasion d'exprimer son point de vue et de 
connaitre directement où indirectement Je vôtre. 

Les événements d'Algérie qui ont créé tant d'émotion dans 
la métropole et aussi dans toute l'Union française, méritent 
d'être expliqués et commentés. Is méritent aussi d'être connus 
plus exactement, car, en une telle matière, les passions ont 
tendance à s'exprimer avec quelque violence et quelque excès. 
L'information qu'on en a n'est pas toujours assez précise pour 
commander le jugement, 


C'est ainsi que, dans la nuit du 31 octobre au 17 novembre, 
des événements sanglants se sont produits dans les trois dépar- 
lements du territoire algérien, avec une concomitltance inquié- 
tante, surprenante. +” d'entre nos concitoyens ont été assas- 
sinés, cinq dans le département de Constantine, un dans le 
département d'Alger, ua dans le département d'Oran. Des 
attentats de toules sortes se sont produils, attentats à la bombe, 
auprès d'un mur d'usine, sous la pile d'un pont, près d'une 
caserne, dans un port, ici et là des routes coupées, des poleaux 
télégraphiques abattus. En définitive, peu de chose, si l'on 
réahse le plan que tout à l'heure j'essaierai de vous exposer, 
le plan de ce qui pouvait, de ce qui devait se passer un peu 
pins tard, si, d'une part, la maladresse des organisateurs de 


cette nuit sanglante et, de l'autre, Ja réaction vigilante des 
pouvoirs publies n'avaient dès Fabord arrêté l'évolution de 
cette situation. 

Ce qui s'eet passé an cours de cette nuit, c’est déjà beaucoup 
trop, Aucun d'entre nous qui n'éprouve une grande tristesse 
devant le destin fatal de ce jeune soldat abattu alors qu'il gar- 


dait le poste de sa caserne. de cet instituteur assassiné fandis 
qu'il accomplissait sa fonction, rejoignant au cœur de lAurès 
ses camersdes comme lui enthousiastes, devant Ja tâche à 
accomplir, afin d'enseigner, afin d’éduquer, afin de former nos 
jeunes concitoyens d'Algérie, de ce caïd, courageux, volontaire, 
qui ne savait pas en mourant qu'il accompliesait un geste 
symbolique, celui de couvrir de sa force, illusoire sans doute, 
mais cependant vaillante, ce jeune couple de Limousins venus 
de très loin pour accomplir avec générosité ce qu'ils pensaient 
être avec raison leur devoir. 

Cependant ce que l'on sait de l'histoire de ces cent vingt et 
quelques années, depuis le moment où la France inscrivit sa 
présence dans cette région de FAfrique du Nord, permet dès 
maintenant de tirer quelques conclusions sur les cvénements 
de celte nuit de la Toussaint, 

D'une manière générale, lorsque la colère populaire où le 
réveil de je ne sais quel fanatisme. anachranique s'empare de 
l'âme simple de peuples, ce cri de colère sans discernement 
éelate et réveille Ja conscience de métropolitains trop souvent 
ignorants des besoins et des nécessités de nos frères. Trop sou- 
vent cette colère s'est traduite par du sang répandu, le désordre 
etle maïheur. En l'espèce, il fallait, Jenternent, tenter de récon- 
cilier les esprits. Nulle part, le peuple lui-même, sans lequel 
rien n'est possible, ce peuple qui, tout de même, trop souvent 
plus qu'il ne faudrait, souffre et désespère, nulle part, dis-je, 
ce peuple n'a éuivi les émeutiers. Par contre, à l'origine, on 
discerne une teutative d'organisation de caractère Insurrec- 
tionnel, phénomène tout de même assez nouveau et assez 
surprenant &i l'on constate que, sur l'étendue de ce territoire, 
des hommes se préparaient à frapper. 


Il sera intéressant de savoir à quel mobile ils ohéissaient 
ou plutôt à quels ordres, Mais, dès maintenant, il faut tirer 
deux conclusions: d'une part, ce n'est pas la rage aveugle 
d'une masse fanatique qui s'élève d'un coup contre celui que 
l'on représente, que l’on caractérise, que l'on peint comme 
un occupant sans cœur, sans àâme, le Français venu de l'Eu- 
rope et qui occuperait indûment des territoires appelés à une 
vocalion proprement nationale; et, d'autre part, une organi- 
sation dont le caractère terroriste s'est manifesté dans les 
faits, mais qui indiscutablement présente un aepect 
dique, vosontaire et particulier qui nécessitera quelques com- 
mentaires. 

Pourquoi ces événements au cours de cette nuit ? Ah! certes, 
mesdames, messieurs, ce n'est pas ici que l'on ignore Jes 
problèmes de fond qui se posent à la masse du peuple qui vit 
sur l'étendue des trois départements d'Alger, Ces problemes de 
fond, j'essaierai tout à l'heure de les dépeindre, de les ramas- 
ser en quelques formules, mais il faudrait bien des dialogues, 
bien des discours aussi, bien des échanges de vues pour pré- 
tendre les cerner avec précision. 

Cependant, il est imporlant pour vous de connaitre exacte. 
ment les éléments de fait immédiats, les causes jininédiates, 
indépendamment des causes profondes. On à beaucoup dit que 
la tentative d’incursion étrangère, soit par la propagande venue 
à travers les ondes, soit par les échanges clandestins à travers 
les frontières de messagers obscurs, transporteurs de mots 
d'ordre de violence, de haine et de division, était Ja cauee 
principale des événements d'Algérie, Leur importance n'est 
pas négligeable. On ne peut pas nier que, finalement, cette 
propagande constante ait porté sur les nerfs fragiles d'idéolo- 
gues qui n'ont pas eu le temps de ramasser assez leurs pen- 
sées pour connaitre exactement quel peut ètre le destin raison- 
nable de leur peuple. 


Mais n'exagérons rien, Plutôt que de nous en prendre à des 
causes indistinctes qui permettraient à chacun d’entre nous de 
rejeter toute responsabilité, lointaine ou proche, sur la con- 
duite des affaires de la nation, spécialement sur le territoire 
d'Algérie, nous essayerons d'étudier plutôt que ce qui ne dépend 
pas de nous, ce qui en dépend, afin que, dans l'avenir, eoient 
choisis les remèdes qui permettront d'éviter le retour de tels 
événements, 


Les causes immédiates ? Je Jes vois, sans prétendre détenir 
à moi seul la vérité, dans des événements qui ont peut-être 
échappé à l'attention de nos concitoyens et qui tiennent à 
l'organisation propre des mouvements dits nationalistes d'Al 
pres Le principal parti nationaliste d'Algérie est, comme vous 
e eavez, Sans voiroir en rien, par cette dénomination, choquer 
les autres, le Mouvement du triomphe des libertés démocrati- 
ques, qui, au cours de ces dernières années, a connn des 
avatars multiples, des traneformations de toute sorte. 11 fut 
en un temps l'enfant chéri d’une administration imprévoyante, 
parfois, au contraire, abandonné À son triste sort électoral. 1} 
eut des chances et des malchances si mal parlagres qu'en 
fin de compte, en pleine ville d'Alger, cette admirable capi- 
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tale, les élus étaient précisément ceux de ce parti tandis 
qu'ici où là ils perdaient toute possibilité d'expression dans les 
assemblées régulières. 

Mais certaas de ses chefs ont, depuis longtemps, toujours 
développé des thèmes qui, sur le plan de la politique français, 
étaient : thèmes de séparation, thèmes de sécession, 
thèmes d'un devenir propre à l'Aigérie sous le couvert, sans 
doute, de liens à définir avec une métropole tout de même 
décentrée, thème, le cas échéant, de lutte par la violence. 
Cela fait tente ans que l'on connait ce:a, et il v eut peut-être 
quelque naïveté à croire, dans le passé, qu'en essayant de 
jouer entre les fractions dites « hationalistes » on saurait 
séparer le bon grain de l'ivraie. En réalité, le M. T. L, D. 
poursuivait patiemment un dessein qui me pouvait être, en 
aucune manière, reconnu par le Gouvernement de la Répu- 
biique. Mais il fut l'objet, comme tous les partis d'opposition 
— et d'opposition violente, systématique — de divisions intes- 
unes, Dans son sein, des éléments devinrent partisans de la 
méthode de soup.esse, estimant que pour atteindre plus sûre- 
ment leur objectif, il leur fallait faire la preuve, vis-à-vis d'eux- 
mêmes et du peuple, qu'ils étaient capables de gérer, d'admi- 
ustrer et de contribuer au développement économique, social 
et institutionnel de l'Algérie. On Jleur reprochait, de l’autre 
coté, de collaborer à l'administration française par le biais des 
institutions locales, des collectivités locales; ainsi, des élus dun 
M. T. L. D, participaient comme adjoints ou comme conseillers 
tunicipaux aux respon-abilités de certains maires combattus, 
sur le plan politique, par le M. T. L. D.; l'autre fraction, comme 
en témoigpe toule l'histoire des hommes lorequ'il s'agit d'un 
combat dur, difficile et âpre, estimait qu'il n'y avait rien de 
wssible par cette voie et que situer l'opposition en en limitant 
a effets à tel ou tel plan, c'élait déjà trahir lobiectif, 


C'est ainsi que, tout récemment, le M. T. L. D. connuissit une 
grave épreuve qui atteignait fondamentalement son unité. Je 
Convaincu que cet événement eut une grande importance 
pour les jeunes Algériens qui, de loin, voyaient leurs chefs se 
quereller, qui avaient tendance aussi — tendance qui tient éga- 
lement à l'histoire des hommes —- à considérer dans leur ving- 
éme année que ces chefs, plus âgés d'une génération et qui 
s'égaraient en des disputes de caracière idéologique les élai- 
gnant de l’action, ne correspondaient plus aux nécessités du 
inoment; en conséquence, un important groupe d'activistes se 
constilua Sur place, se plaignant que dans les deux cas, que 
l'on choisit la dureté ou a souplesse, l'action imimédiate fût 
abandonnée. Ceux-ci, inquiets, observant la dispersion des 
efforts due à la récente scission, ont estimé que la seule mma- 
nière de réagir et d'unir, c'était d'agir et de combattre. Hs 
ont voulu réunitier dans le sang les deux fractions du M.T, 
L. D, Et c'est ce petit groupe d'activistes qui s'est décidé subi- 
lement à porter le poignard, à frapper, à tuer. 

li y cut un élément Ge surprise, De grande cohumiauuns à 
l'assemblée algérienne, puis dans les assemblées pariemen- 
taires, au Conseil de la République et à l'Assembite nationale, 
ont montré qu'on accusait le Gouvernement d'imprévision, Je 
crois pouvoir dire que certains chefs parmi les plus importants 
de l’organisation du mouvement du triomphe des libertés démo- 
cratiques furent beaucoup plus surpris que le Gouvernement 
par les événements qui se produisirent la nuit de la Toussaint; 
ce qui ne veut pas dire — je PQ ee re dr là-dessus dans un 
moment — que cette organisation fut totalement à l'écart de 
ces événements: le penserais-je, que j'aurais été fort injuste en 
demandant au Gouvernement la dissolution de ce mouvement. 
Mais cela signitie que la jeune fraction activiste, si elle s'était 
franchement ralliée à l'objectit linal poursuivi par le mouve- 
ment du triomphe des libertés démocratiques, dépassa dans 
le temps choisi, dans le moment fixé, les intentions des chefs. 
Ce qui explique l'état — disons-le — d'inorganisation, d'impre- 
visation et finalement l'échec de la tentative que nous avons 
à déplorer, 


Sept morts, une cinquantaine d'attentats à la bombe, des des- 
tructions partielles, voilà quel fut le bilan de cette première 
attaque. 

La reaction des pouvoirs publics fut immédiate et permit, 
par exemple, de saisir environ cinq cents bombes fabriquées 
ou en état de fabrication, de stopper sans délai les iu<tructions 
de caractère insurrectionnel en voie de transmission d'une ce!- 
lule à l’autre, de procéder à un certain nombre d'arrestations 
indispensables, enfin, d'installer des forces armées et de police 
là où leur présence était nécessaire, 

En ce qui concerne les forces de police que le ministre de 
l'intérieur a directement sous son autorité, dès le 1% novem- 
bre au matin, plusieurs compagnies républicaines de sécurite 
partaient pour l'Algérie, Actuellement, vingt compagnies sont 
Stationmées dans nos trois départements, soit plus du tiers de 
l'effectif total. 


Dans le même moment, des troupes de toutes surtes, en pare 
ticulier des bataillons acroportés, étaient egalement transpore 
tées sur le territoire africain et accomplissmient ici et là es 
missions qui leur étaient fixées, 
vetubre ; 


entendu que les 


Au total, environ 50.00) hommes, à la veille du 1” 
aujourd'hui, un peu plus de 70.000, etant 

20.000 envoyés en à M. le gouverneur génfral de FAlgé- 
rie sont des troupes sélectionnées, aptes à reinplir exactement 
les missions qui leur incombent, infiniment peus maäaniables, 


plus utiles, plus-eiticaces que celies qui jusqu ors on peut 
le dire avec regret — accompiissaient, dans une tranquilité 
qui ressemblait parfois au sommeil, leur mission tradition 
nel'e. 


Pourqu tant de troupes » 
\insi se déhimite 
critiques contra- 


On m'a dit, d'une part: 
m'a dit, d'autre part: « Ce n'est pas assez 
toujours Faction d'un gouvernement, centre d 


dictoires, 

Trop de troupes ? Certainement pas, mesdames, messien 
car — c'est là que Je veux insistmi l'essentiel de notre 
action n'est pas la repression, uné action de guerre, 
Jnais dans la pré-en I! faut que le peuple qui Vit sur ces 


trois départements d'Algérie sache qu'il est protégé, (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche et au ci nire.) 

MM. Alduy, Per:er et Jean Guiter, icon! 

M. le ministre. IL faut que prennent fin la peur, là crainte, la 


panique qui naissent aulomaliquement de Ta Violence, faut 


que personne ne puisse attendre de l'insurrection un gain quel. 
conque que peuvent seules assurer la concorde et a paix: Jouer 
sur le désordre, Flopposition  irréduchble, l'insurrection, 
l'émeute, c'est jouer perdant ! 

Le jour où ceux qui n'ont pas quel élit le destin 


de la France, si inl'mement associé au 
jour où ceux-là auront compris que pas un gouvernement de 


la République, que pas un | ua patriote ne 
pourra jatuais accepler de r, fut Un simple mou 
vément de sa pensée, à ce qui pourrait ser, à 

qui serait de nature à séparer la France de FAgérie, le Jour 
où ils sauront que tous movens que concede à Pau 
torilé seront employes, le jour où nent que la foret 

c'est la que nous avons voulu faire et que sou 
poursuivrons - est du coté de Lun el | l'entents «du 


coté de la présence commune d eux qui, depuis plu 
siècle, se Vo'ent associés par Un qu ect du premter 


devoir de chacun d'entre sous faciliter, d'aider, de dévi 
lopper, de transformer, le jour où il le sauront, je pense qi 
les émeutiers qui cherchent silleur<, di 
lecons, des les onu des méthodi esseront de roirc que 


(fort 


la réuss te viendra au bout de leu 

Done Ja mission principale des troupes slationnées là-bas 
est de montrer que Ta France doit être défiidue en Algerie, 
et par « la France » je n'entéends pas la seule métropole: re 
n'est pas dans celle Assemblée qu je ninetira pareille 


erreur (Sourires.); nul d'entre vous, quelle que soit son opi- 
ion sur le Gouvernement de la République et son ministre 
de l'intérieur, ne peut ignorer que, depuis longtemps, lessen 
tiel de notre politique vise à resserrer les Tiens qui peuvent 
unir les peuples ou les Etats d'Afrique et la métropole fra 
çcaise et que jamais nous n'avons commis, fûtce par néghi- 
gence, l'erreur pourtant trop répandue qui consiste, parlant de 


la République francaise, à ne songer qu'à la métropole, 
La France — disais-je doit être défendue en Algérie 
Devant la force, elle emploie la force, mais elle n'a pas voulu 


provoquer la force, Nous nous sommes trouvés devant une 
situation de fait contre laquelle il fallait réagir; c'est à quoi 
nous avons dû nous résoudre, 


Deuxième mission des forces de l'ordre, militaires ou de 
police: combattre là où c'est nécessaire afin de permettre au 
peuple algérien de retrouver la paix. Ce travail n'est pas de 
caractère répressif mais bien plutôt œuvre de pacification. 


Ainsi de l'Aurès que, mesdames et messieurs, je ne tenterai 
pas de décrire longuement devant qui en connait mieux que 
moi l'histoire, les contours, la géographie, les meurs, l'Aurés 
qui, à travers les siècles, sut garder cette physion: tie austere, 
fière, difficile, rude, à la fois extraordinatrement attacharte, 
sytupathique et parfois redoutable, ce pays de montagne où 
les hommes ont gardé les vieilles vertus de société qui méritent 
le respect, et aussi le goût aventureux de ce qui échappe 4 
l'exacte définition de la loi. Bien peu de routes sionnent res 
7.000) kilomètres carrés de rocs et de forêts, si l'on exrepte 
celle qui relie Batna à Biskra et qui traverse des gorges et des 
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détilés d'aspect réburbatif lorsque la menace rôde, enchanteur 
lorsque seuil le tourisme est le motif du voyage, bien peu de 
routes, mais des sentiers, des pistes, des chemins incerlains 
dont on ne sait exactement s'ils ont suivi le sabot des chèvres 
et le pas des bergers, ou bien S'ils correspondent à un but uti- 
lituire — la première interprétation est sans doute la bonne. 
Depuis tant d'années on n'a pas su, je le reconnais, percel 
l'Aurès de ces voies d'aération, de circulation qui eussent per- 
anis à cette population d'être pénétrée par les grands courants 
du monde moderne, de connaître des échanges économiques 
plus faciles et en fin de compte — considération non négli- 
goable — qui eussent également permis aux forces de l'ordre 
Lépublicain de disposer de plus de facilités dans une activité 
aujourd'hui nécessaire, 

Depuis quinze jours, nous avons ouvert dix chantiers — per- 
sonnellement, j'en ai inauguré deux Jors de mon voyage de 
Ja semaine derniére — afin, de village en village, de rarcour- 
cr les distances et de permettre aux hommes de se mieux 
connaitre, 


M, Héline. bien! 


M. le ministre. Celle action sera développée et plus d'un mil 
hard y sera consacré la où elle sera particulièrement néces- 
paire, 

On dira — on l'a déjà dit — « n'est-ce pas récompenser 
l'émeute que de se précipiter, là où elle se dérouie, pour 
apporter un progrès moderne technique ? » Là n'est pas la 
ere. le peuple algérien n'est pas, actuellement, en état 
d'insurrection [IE s'agit, tenant compte des leçons de l'histoire, 
du passé comme du présent, d'une part de parer au plus pressé 
et, d'autre part, de satisfaire à des besoins permanents qu'au- 
cun d'entre nous n'ignore. 


L'Aurès, ai-je dit, couvre une superficie de sept mille kilo- 
mètres carrés, et compte 12040 habitants. Les nécessités de 
mon devoir m'ont contraint d'y installer une troupe, à la fois 
légere et active, capable de répondre au feu par le feu, de pour- 
chasser ceux qui, irréductiblement, demeurent les ennemis de 
l'ordre, de la présence, de la concorde, le terme d”’ « ennemis » 
ne correspondant pas toujours, en l'occurrence, à des données 
simplement idéologiques, 

Il nous a été dit: « Peut-être après tout, ce Gouvernement, 
depuis six mois, susctetal les plus légitimes inquiétudes: 
aprés l'ladochine, les Etablissements de l'inde, après la Tuni- 
sie, l'Algérie, ele... », Nous connaissons ce qui nous est imputé 
par ceux qui oublient que : Assemblée nationale simultané- 
ment où avec un léger retard sur l'opinion publique, 
estimé qu'il était peut-être nécessaire de changer, en méma 
temps que les hommes, les méthodes de gouvernement pour 
réserver l'Union française, Et parmi les griefs qui nous sont 
Faits nous entendons dire: «311 est bien évident que ce Gouver- 
nement opte pour les solutions d'abandon! ». 


Mesdames, messieurs, en ce qui concerne la Tunisie et l'Algé- 
le, comme en ce qui concerne — mais c'est là un autre débat 
que je n'aborderai pas — les Etablissements de l'Inde et l'Indo- 
chine, le Gouvernement n'est pas et ne peut pas être partisan 
de l'abandon; il a cherché seulement, au gré des volontés de 
hotre peuple et des grands intérêts de l'Historre, à adapter, 
selon les cas, une politique permettant aux peuples de conti- 
nuer à croire en la France et — autant que cela est possible 
dans l'histoire du monde actuel — à demeurer associés à son 
destin, Nous n'avons pas cherché autre chose. (Très bien! très 
bien! et applaudissements à gauche et sur divers bancs au 
centre.) 


Mais, en ce qui concerne l'Algérie, il nous est facile de dire, 
méme si cela heurte certains de ceux qui m'entendent — ce 
dont je serais navré, mais cela ne changerait en rien mon 
propos et ma volonté — que les trois départements d'Algérie 
ont été faits ee nos pères; l'œuvre de nos pères do:t être res- 
pectée; elle fut grandiose; sans doute, devra-t-elle — compte 
tenu du développement de ces peuples — être l’objet de cor- 
reclions, de relouches, mais l'idée reste belle et la perspec- 
tive valable; elle est immense: c'est la perspective française, 
c'est ia France à travers les siècles, L'Algérie c’est la France. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) Prenons garde de 
he pas remplir notre exact devoir à l'égard des populations 
d'Algérie. 


Quel sera leur avenir ? Ce serait rendre un bien mauvais ser- 
vice à nos concitoyens d'Algérie que de favoriser de quelque 
manière un destin qui leur soit personnel et qui, finalement, 
les détachant d'une métropole avec laquelle les liens doivent 
demeurer indestructibles, les rejetterait vers quoi ? Peut-être 
xers d'autres formes de puissance qui ne seraient pas stric- 


tement les leurs et qui les voueraient, je le crains, à des aven- 
tures où, finalement, chacun d'entre nous, eux comme nous, Y 
perdrait, (Vifs applaudissements à gauche et sur divers bancs 
au centre.) 

Ce n'est pas, je vous prie de le croire — et ce que je dis est 
parfaitement sincère — que je veuille réagir ou que nous 
voulions réagir en nationalistes fracçais, soucieux de garder 
toute l'étendue du domaine qui nous fût légié, sans vouloir 
comprendre l'évolution des peuples; ce n'est pas le seul réflexe 
qui me guide, mais plutôt la compréhension nécessaire de 
J'intérêét de populations parfois abusées elles-mêmes sur ce que 
doit être, véritablement, leur avenir. C'est pourquoi, alors même 
ge je ine trouve, par la force des choses, chargé de lutter afin 

e rétablir l'ordre par les moyens que la loi m'auturise à 
employer, par les solutions de force lorsque ces solutions 
s'inposent, dans l'Aurès, par exemple, et peut-être, demain, 
dans telle ou telle autre région où je n'hésiterai pas davantage, 
si j'aperçois une quelconque possibilité d'extension, de conta- 
gion contre laqueile, plus encore qu'hier, je serai rigoureux, 
SANS Compromis, Sans discussion possible sur l'essentiel de 
notre aclion, en même temps, dis-je, je serai tout aussi sensible 
à certaines réalités, sachant combien il reste de demandes insa- 
tisfaites, d'espoirs décus, de revendications légitimes et pro- 
fondes de ce peuple qui, aujourd'hui encore, nous dit: « Pour- 
quoi n'y a-t-il pas ici d'école, pourquoi n'y a-t-il pas ic de 
route, pourquoi n'y a-t-il pas ici l’eau qui nous permettrait da 
vivre un peu mieux, pourquoi n'avons-nous pas de salaires nous 
permettant de connaître un standard de vie légèrement supé- 
rieur ?.… (Vifs applaudissements à gauche et sür divers bancs 
au centre.) Pourquoi n'y at-il pas pkis de postes de respon- 
sabilité confiés à ceux que vous appelez, vous précisément, 
cilovens, et qui pourtant, en fait, ne disposent pas de tous les 
droits de citoyen, méme si ces droits sont inserits dans la loi ? » 
Le bien! Très bien! et applaudissements sur les mèmes 

ancs.) 


11 ne faut pas oublier non plus ceux que, tout jeines, nous 
avons formés à nos disciplines, que notre admirable service de 
santé à protégés au moment même où toutes les menaces du 
jeune âge s’abattaient sur eux — accentuant ainsi la courbe 
démographique — et que nous avons ensuite scolarisés; les 
meilleurs d’entre eux voient leur intelligence s'affirmer, leurs 
efforts récompensés par des diplômes. Cette jeunesse, l'égalité 
de son intelligence lui permet d'espérer l'égalité des charges et 
brusquement c'en est fint de ja belle espérance: c'est au 
compte-gouttes qu'en va offrir à ces jeunes gens des postes de 
responsabilité dans les administralions, si mème on ne les leuf 
refuse pas, en particulier les emplois s'attachant à la gestion 
administrative, Je veux dire à la gestion municipale. 


Subitement, une sorte de réserve s’installe dans les décisions 
législatives et lorsque loi est votée par le Parlement, on 
constate une grande timidité dans Fapplication. 

À quoi voulez-vous que correspondent ces affirmations de 
principe qui sont les nôtres, auxquelles nous nous tiendrons 
envers et contre tout, que « l'Algérie, c'est la France » ? Com- 
ment voulez-vous qu'elles correspondent à Ja réalité si les Algé- 
riens ne sont pas, en toutes circonstances, dans tous les domai- 
nes, de leur jeune âge à l'äge mûr, puis jusqu'à leur 
vicillesse, sous toutes. les formes de leurs activités intellec- 
tuelles. culturelles, économiques, sociales, humaines tout sime 
lement, si les Algériens ne sont pas des Français ? (frès 

ien! Très bien! Vifs applaudissements à gauche, au centre et 
sur les bancs des Etats associés.) 


C'est pourquoi je n'ai en voulu que le retour à l'ordre ressem- 
ble à une répression indistincte et aveugle, Tàiche difficile, sur 
un chemin bien escarpé, que d'appliquer rigoureusement les 
méthodes de la force, comme je m'y suis engagé, comme je 
veux le faire si c'est nécessaire, et d'éviter en même temps que 
la masse puisse penser qu'elle est frappée aveuglément. 


l faut done qu'une crainte légitime s'empare de ceux qui 
auraient pu souhaiter la désagrégation de l'Etat ou la faiblesse 
des institutions; mais cette crainte ne doit jamais se trans- 
" en terreur, ni aller jusqu'à la désaffectation où jusqu'à 
la haine. 


Difficile métier, tâche délicate, que de préserver, en toutes 
circonstances, les impéraÿfs de la justice lorsque la force 
entre en jeu. Les impératifs de Ja justice ? Nos jeunes soldats, 
pour la plupart des à pe jeunes gens de vingt ans, alors 

u’ils se préparaient à la vie paisible d’une caserne en temps 

e paix, dans une petite ville métropolitaine de l'Ouest ou de 
l'Est, d'un seul coup, connaissent ces heures harassantes, ces 
fa‘igues, ces courses dans une aventure épuisante, à travers un 
terrain inconnu, face à une population dont, tout de même, ils 
ignorent la profondeur des besoins humains; en accomplissant 
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le temps qui leur est imposé au service de la nation comme 
soldats, ils se voient chargés de mission plus impression 
pbante, la plus grave, Ia plus lourde: celle de porter la force 
francaise là où elle est méconnue, là où elle est discutée, et 
cela sans jamais fa faire détester, C'est pourquoi j'ai tenn, à 
Foum-Toub, à M'Chouneche, c'est pourquot j'ai tenu à Batna, à 
répéter sans cesse à ces jeunes gens qu'ils accomplissatent, 
peut-être sans le savoir exactement, la mission la plus impor- 
tante de l'année que nous vivons, is sont les représentants de 
la jeunesse française, ils sont l'armée française, 11s sont beau- 
coup plus que cela: ils sont les citoyens français qui doivent 
faire la preuve, dans l'action — et dans l'action la plus difii- 


cile — l'ordre et la force ne sont pas synonvmes d'injus- 
tice. (Applaudissements à gauche et sur divers bancs au 
centre.) 


C'est pourquoi j'ai demandé partout — interrogations per- 
manentes et angoissées — que l'on me dise si ce que je vou- 
lais était bien réalisé; c'est pourquoi j'ai demandé aux popu- 
lations qui descendaient de l'Aurès vers les plaines, aux prest- 
dents de djemäà, aux responsables, aux élus, à ceux qu, ne 
représentant rien d'autre qu'eux-mêmes et qui se trouvaient 
sur mon chemin, si vérilablement la présence de l'armée et de 
forces considérables de police avait pu serner le désarroi dans 
les esprits. Nulle part — et j'attends encore que le contraire 
me soit dit et prouvé — il ne m'a été répondu que les forces 
mésentes dans l'Aurès ou ailleurs s'étaient manifestées pur 
des exactions. 

On a fait des prisonniers et ces prisonniers appartiennent à 
Ja justice. Cette täche de paciication, difficile pour toutes les 
armées du monde, tâche nécessaire pour cette armée de 
citovens qui accomplit une mission de citoyens et non _ une 
action de guerre contre des ennemis, cette tache difiiciie, 
autant que je sache, à été remplie, 


M. Jean Guiter. ‘dmirahlement ! 


M. le ministre. C'e:t pourquoi, mesdames et messieurs, j'al 
cru indispensable de donner des instructions extrêmement 
sévères, extrêmement fermes re que, si des actions de 
caractère militaire devaient se dérouler avec cet aspect impla- 
cable et cette fois aveugle que revêt ce genre d'opérations, 
des précautions fussent prises, si nécessaire, afin que Ja popu- 
lation fût toujours en mesure de choisir et de prendie en 
connaissance de cause sa propre décision. 


Quatre douars et bientôt deux autres — six en tout — sont 
hors de tout moven d'aerës: le risque est done Uès grand 
mg les jeunes soldats de courir des dangers inutiles, d'exposer 
a nation à déplorer un grand nombre de disparus dans cette 
tentative d'ascension des crèles très escarnées, sur un terrain 
beaucoup plus connu de ceux qui continuent leur action de 
pe 44 que de ceux qui sont chargés d'appliquer les mesures 

ordre. 


J'ai estimé nécessaire d'accorder à Fautorité militaire les 
moyens efficaces pour que les troupes — disons d'infanterie 
— fussent accompagnées et je vise ici Femploi de l'aviation. 

Avant même que je n'aie donné celte autorisation, 
j'entendais parler de napalm! I ne s'agit pas de cela, mes- 
dames, messieurs, Mais l'aviation doit pouvoir — dans des cas 
hitmités, sous la seule autorisation du ministre de Fintérieur — 
être employée comme appui pour toutes les forces terrestres. 
N'oublions pas que le premier devoir du Gouvernement est 
avant toute autre considération de veiller à la sécurité des 
troupes qui exécutent ses ordres, 

Cela dit, nous avons pris la précaution de prévenir les popu- 
Jlations, et celles-ci ont parfailement compris, puisque si l'on 
estime à environ 10.644) habitants la population des six douar, 
à l'heure présente près de 44K0 habitants sont descendus dans 
les plaines. On a dit aussitôt: exode! Et l'on a avancé pour 
ceux qui étaient amenés à travailler sur les chantiers des 
roules: voici les ateliers nationaux de 1848! Enfin, on a tout 
dit. 11 ne s’agit pas de cela non plus, mesdames, messieurs ; 
je dirai même qu'à ma grande surprise j'ai constaté qu'il 
h'était même pas nécessaire d'installer des cantonnements, 
La population sitôt descendue de ses hauteurs: à trouvé spon- 
tanément un accueil fraternel et familial, Je n'ai pas compté, 
méme au Sud de Fountonb, là où les popu'ations qui éva- 
cuaient leur douar étaient les plus denses, plus de quelques 
diraines de personnes qui souhaitaient être hébergées dans uu 
Cantonnement mis à leur disposition par l'administration. 


Je ne crois pas que ces événements aient engendré de grand: 
désordres sociaux ni de grandes peines familiales, I est évi- 
dent cependant qu'une telle mesure est éminemment regret- 
table — moins regrettable cependant que d'exposer au sort 
aveugle des combats de caractère militaire une population 
innocente. IE fallait choisir, comme cela est souvent le cas en 


politique et il fallait, entre des solutions présentant des incon- 
vémients, retenir Ja moins mauvaise, Or, la solution adopteo 
est finalement celle qui est ki plus humaine. Et c'est là le carac- 
tère qui convient dans l'exécution des ordres du gouvernement 
de la République. 


Dans le reste du territoire di l'Algérie. in va eu 
prement parier d'opérations à caractère D a des 
zones dangereuses. Ces zones sont, dei et là, quelques points 
de ici et là quelques points de fronhere 
franco-marocaine, lei et la, dans le Sud, des points que ion 
pourrait factlement déterminer sur la carte. Dune matiere 
générale, si lon voulait chercher à détinir les bandes 
qui menacent aujourd'hui, où qui mehaçaient davantage hier 
les populations algériennes, 11 ne faudra pas croire qu'elles 
ont évoiué selon les caractéristiques des bandes. 
siennes. Souvent, on à essavé au cours de ces derniers Imnuns, 
surtout dans le désir d'embarrasser le Gouvernement, 
miler la politique suivie en Tunisie à celle suivie en 
et soutenu qu'une politique de faiblesse en Tunisie ainenera 
infailillement FAlgerie à connaître « la tentatson du fellagh 
d'honneur, de ce fellagh que l'on avec certitieats à 


disons, tunis 


Algerie 


l'appui ». Et de ce fait à Y aurait là incitation au désordre et 
à la disparite. 
Mais non, mesdames, messieurs! nos concitoyens d'Alrérie 


ont parfaitement compris que les mesures d'ordre, appheables 
sur le territoire français, répondent à un certain nombre de 
conditions parfaitement définies qui ne peuvent être appli- 
quées indistinctement, et sans extrapolation, à la Tunisie et au 
Maroc, Il s'agit, je le répète une fois de plus, de concitovens, 
ce qui nous conduit à montrer à leur égard à la fois plus de 
sévérité et aussi pus de compréhension, Plus de sévérité dans 
la mesure où le premier devoir de tout Gouvernement de la 
République est de gpadenl envers et contre tout, l'unité de 
la nation; et pius de compréhension dans la mesure méme oût 
des concitoyens égarés, qui portent les armes contre leur 
patrie doivent être finalement, lorsqu'ils n'ont pas porté Ja 
mort contre les leurs, davantage informés, édnqués, renseignés 
afin que le reste de leur existence soit conforme à ce que lou 
peut eu allendre. 


C'est pourquoi un certain nombre de mesures politiques ont 
dû être prises en plus des mesures à caractere de police où à 
caractere militaire. Mesures politiques de répression, oui sans 
aucun doute, La premiere fut la dissojubon du Mouvement pour 
le triomphe des libertés démocratiques. J'ai cru personnellement 
cette mesure indispensable et c'est moi qui lai proposée au 
conseil des ministres, Déjà J'ai entendu dans une autre assenme 
blée: « vous avez mis men longtemps à le faire », Pen 
temps ? Non. Le premier conseil des ministres qui s'est tenu 
après la nuit du {1 novembre a pris cette décision. Done, aucun 
temps n'a été perdu, 


D'autres ont dit: c'était inutile, ear lorsqu'une 


une pnesure 


évolution se produit, lorsque les hommes ont besoin de <'appli- 
quer à réaliser certains objectifs définis, peu importe la forme 
administrative ou légale de cette c'et une à 
Jiquelle on ne pourrait finalement échapper, et il voudrait 
mieux leur donner possilalité de <e fondre dans des gron- 
pements à caractéritiqnes légales, que de les contraindre 
à une certaine forme de clandesüinité, Cola est bien subtile ; 


les lois de la République sont claires; si un mouvement où un 
parti prélend au caractère insurrectionnel il doit être frappe, 
il doit être dissous, et les représentants des pouvoir publis 
doivent être en toute circonstance en mesurs d'appliquer la 
loi darrs toute sa rigueur, 


Cependant, nous n'avons pre perdu de temps. Ft 
avec quelque surprise la critique sur le manque de prévovance, 
le marque d'e-prit ae reaction du Gouvernement actuel face 
aux événements qui s'étaient prodmils, Le MCE D. na pas 


j'écoutais 


ant point SOI programme le octobre de cette 
année seulement, une affaire connue d puis bien Jons- 
temps; et, au moment méme où cela devenait Je eotéchiome 
des nouveaux leaders poliliques et des jeunes gens de | \lgerie, 


il me semble bien que cela n'avait pas effravé une adininistra- 
lion qui, aprés tout, trouvait cela excellent, du moment où cela 
permettai! de contrarier les desseins du parti voisin, 


De telle sorte que re genre de critique émanant de ceux qui 
nous ont, si j'ose dire, repassé Fhéritage, me parail sujet à 
canton... 

M. Chartes-André Julien. ben! 

M. le ministre. et toujour avec nn légre r sourire que 
‘observe ce conseil très grave et très Sérieux donné par des 
vommes qui, en leur temps, ne furent pus tellement sourcil- 
leux en cetic matière. (Applaudissements } 
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Nous avons donc cet héritage À gérer. De plus, j'ajoute que, 
sur le territoire national, un autre devoir du gouvernement de 
la République est de ne jamais prendre de mesures diserimi- 
natoires tant que la preuve n'a pas été faite, que l'intent'on de 
telle où telle fraction de nos concroyens ne $s'est pas traduite 
dans des actes, 


Le devoir de la République, dans ce cas, est de réprimer et 
de sévir avec rigueur, I ne doit pas être de persécuter ou de 
châtier là où il n'y a pas de preuve, 


Or, le M. T. LL. D., s'il est dissous aujourd'hui, il est fort évi- 
dent — aucun d'entre vous ne me contredira, j'imagine, sur ce 
point — que sa revendication fondamentale demeure, Cette 
revendication fondamentale est double: d'abord de caractère 
poiitique elle vise la définition d'un peuple, qui serait le peuple 
algérien. Tout parti qui se recommandera de cette doctrine sera 
un parti ennemi de notre nation el, à ce titre, le Gouvernement 
appliquera sévèrement la loi à cette fraction de la population. 
Et cela sans pitité, la pitié est affaire de personne, elle est l'af- 
faire de chacun d'entre nous: c'est un devoir personnel dont je 
ne hnéglige pas l'ampleur et l'importance, mais la pitié, lorsqu'il 
s'agit de l'unité de la nation, ne correspond pas à la définition 
des devoirs d'un gouvernement; il s'agit de savoir où est la 
loi, quelle est la loi et, la loi étant connue, il convient de l'ap- 
pliquer avec discernement mais avec une absence totale de sen- 
liments autres que le devoir essentiel, De Lille à Brazzaville, de 
Strasbourg à Brest, de Marseille à Fort-Lamv, d'Alger à Dakar 
Ja Constitution affermit Ja République francaise, On peut par- 
faitement admettre, à l'intérieur de cette République, que la 
«a dispute » reste ouverte; les exégèles, les historiens et, 
en méme temps, kes politiques peuvent, sur ce point, pous- 
ser leurs discussions autant qu'ils Je voudront, On peut 
admettre qu'à l'intérieur de République on  parvienne 
à des définitions qui puissent varier pr, l'évolution des insti- 
tutions, selon l'état de déconcentration ou de décentralisation 
administrative, selon le mode d'élection des représentants 
Jocaux où nationaux, cependant cette discussion s'arrête aux 
Jimites de la République, aux limites géographiques, historiques 
et idéologiques, La République est ce que la Constitution nous 
fait un devoir de faire respecter en toutes circonstances. De 
sorte que le M. T. L. D. ou tout autre parti qui aurait pour objec- 
tif de mer ce qui reste notre loi devrait être considéré comme 
un adversaire et un ennemi à abattre, Dans ce domaine, je ne 
vois pas et je ne peux pas faire — en ce qui me concerne — 
de nuances, 


On a parlé du parti communis'e algérien, Le parti commu- 
nisté algérien, m'a-ton dit, lui ausst, observe des méthodes 
et vise des objectifs qui ne doivent pas l'éloigner tellement de 
ce parti que nous avons dissous, C'est un prob:ème à examiner. 
Sur le plan stimplement de l'ironie des choses, constatons qu'il 
eût été ironique de méler dans ce triste sort le parti commu- 
niste algérien et le M. T, EL. D., en 1954, si l’on veut bien se 
remémorer, en effet, leur éituation réciproque en 145. En 195, 
quand Fun dit « pile », l'autre dit « tue », Le parti commu- 
histe n'était pas le dernier à exiger la répression parce qu'il 
s'agissait du M. T, L. D., qu'il était entendu, une fois pour 
toutes, qu'il ui faisait une concurrence déloyale et qu'à ce 
litre il était parfaitement normal, en 1945, de ne s'arrêter, en 
aucune façon, dans un répression nécessaire, 


En 1954, faudrait-il les vouer à un sort commun en les fai- 
gant disparaitre de la hste des mouvements et des partis poli- 
tiques autorisés par la loi ? Le Gouvernement doit avoir, mes- 
dames et messieurs, vous le comprendrez, l'entière décision. 
JE lui appartient, et à Jui seul, d'apprécier ce qui est utile et 
ce qui ne l'est pas, ce qui est valable et ce qui ne l'est pas, ce 
qui est efface et ce qui ne Fest pas. Si le Gouvernement, jus- 
qu'alors, à pris telles décisions que vous savez, c'est qu'il 
estimait que la responsabilité des actes de violence qui se 
sont produits incombait, d'une manière claire, à telle ou telle 
organisation, I n'avait pas le droit d'extrapoler, Ce qui ne 
vent en dire qu'il ignore les tentatives faites par d'autres, ni 
que, le cas écheant, 11 ignorerait la menace venue d'ailleurs, 


Mais ne sortons pas de notre sujet: j'ai voulu parler des 
mesures de caractere répressif prises par le Gouvernement, 
sur le plan politique, par la dissolution du M. T. L, D., après 
les mesures de police et de caractère militaire. Tout cela serait 
bien insuffisant et même incompréhensible si ce n'était éclairé 
par une perspective sur laquelle, avant de conclure, je me per- 
mettrai de dire quelques mots, tout en m'exeusant de 
sous de retemr aussi longtemps votre attention. Mais le Gou- 


vernement à trop rarement la possibilité, devant votre Assem- 
blée, de développer des thèmes de polilique générale pour que, 
devant des hommes dont c'est ie devoir, dont c'est la tâche 
quotidienne, dont c'est la mission essentielle que de les suivre, 
je me prive de l'occasion qui m'e:t aujourd'hui offerte de pro- 
Voquer vos méditations, Vos réflexions, vos d'scussions, 


L'ordre éerait-il revenu entièrement, aurions-nous seulement 
maintenant à dénormbrer les victimes, en faisant l’exacte pait 
de la statistique, je veux dire ayant constaté avec douleur que 
douze soidats, à l'heure où je pare, ont été tués, que trente- 
trois civils sont morts, Victimes d'attentats, que, pour Îles 
forces insurgées, soixante et onze de nos concitoyens ont d&is- 
paru, victimes de leur erreur, et que, ici et là, des dégâts 
matériels qui ne sont point considérables s'ajoutent au drame 
que nous avons à déplorer, ayant donc exactement défini Fam- 
leur, sans l'exagérer et sans la diminuer — la mort d'un seul 
iomme, si elle est le fait d'une tentative de guerre ou d’in- 
surrection de caractère civi!, est déjà trop abomiable pour 
qu'on puisse la supporter avec sérénité, (Très bien! très bien! 
à gauche.) les chiffres que je viens de vous indiquer ne per- 
mettent pas de dire que l'Algérie se trouve à feu et à sang, 
que nous sommes à li veille de je ne sais quelle guerre d'Indo- 
chine, comme on Féert avec imprudence, avec injustice, 
cinq semaines d'une campagne de caractère militaire dans 
l'Aurès, ni que nous avons exposé à une sorte de massacre 
soit la population, soit nos forces militaires. Avant done cons- 
tuté tout cela, il faut aussi aborder le probème de l'Algérie 
sur un autre plan, qui pourrait d'ailleurs faire l'objet d'un 
autre exposé devant vous ou devant les assemblées parlemen- 
aires: le programme d'action institutionnelle, économique et 
sociale du Gouvernement à l'égard de nos trois déparlements 
d'Algérie, la nécessaire application au progrès économique de 
notre etfort budgétaire, les 48 milliards d'investissements à 
répartir au cours de l'année 1955, l'augmentation de 13 p. 10 
que cela représente par rapport à l'année dernière. 

Oh! certes, c'est loin de pouvoir satisfaire aux besoins, je 
le sais, C'est tout de même un effort infiniment plus considé- 
rable, pe rapport à nos possibilités, qu'il ne fût fait dans le 
passé. Les nécessaires applications, les plus utiles possibles de 
ces investissements, évilant les grands travaux trop souvent 
inutiles, ou qui ne profitent qu'à que'ques-uns, pour qu'au 
contraire leur répartilion atteigne finalement le peuple, pour 
que le plus grand nombre bénéficient des bienfaits de la 
France, sentent la vigilance de la République et connaissent, 
dans leur propre essor, que tout ce que nous disons à nos tri- 
bunes n'est pas vil mensonge et pratique de l'illusion. I faut 
que le plus grand nombre — et il s'agit de 8 nrillions d'êtres 
associés intimement à notre vie — sachent dans leur vie per- 
sonnelle, dans leur vie fam'liale, dans leur vie professionnelle, 
dans leur vie civique que chaque jour est un progrès qui rap- 
proche leur espérance de Ja réalité, future mais prochaine, 
que les lois doivent leur permettre. 


Nous serons, sur ce point, aussi intransigeants et même plus 
que sur le premier point de ce programme rifoureux qui nous 
est imposé par les circonstances, le retour à l'ordre, Que chaque 
Algérien sache que l'ordre doit ètre rétabli, et sans attendre! 
mais que cela n'est pas une condition préliminaire. Ah ! quef 
beau remerciement nous offririons à la population musulinane 
restée civiquement loyale et fidéle en toutes circonstances au 
cours de ces dernières semaines, quelle belle preuve de frater- 
nité, de confiance que de profiter de la circonstance pour dire : 
« quelques-uns d'entre vous ont manqué à la loi, quelques-"ns 
d'entre vous ont failli à notre communauté, alors reprenons çà 
et là les centres municipaux, les communes de plein exercire, 
ici un peu nos crédits, là un peu nos salaires, profitons dons 
de l'occasion ! » Quel beau travail, mesdames et messieurs. 
(Très bien! très bien ! à gauche.) En même temps quel men- 
songe et quelle déloyauté si jamais nous obéissions à cette voix 
qui déjà se fait entendre, si le Gouvernement était chargé de 
régler les comptes entre des fractions, heureusement minori- 
taires, qui continuent de s'opposer à travers le destin, ausst 
bien de l'Aïgérie que de nos territoires d'outre-mer et qui ont 
trop souvent tendance à confondre les intérêts permanents, 
vigilants et grandioses de la France avec le petit intérêt de 
chaque jour et de chaque particulier, (Très bien ! très bien ! 
et applaudissements à gauche el au centre.) 


Il faudra done que l'administration se rapproche de ladmi- 
nistré, il faudra ailéger cet énorme poids du gouvernement 
général qui a tendance à s'imposer de plus en plus au détriment 
de la petite collectivité locale, iointaine qui pourtant à tart 
besoin du conseil éclairé de l'admiaistrateur, qu'on accepie 
toujours si cet administrateur se comporte en ami, en conseiller, 
en guide, sans vouloir jamais se croire le chef de droit divin 
qui aurait reçu d'on ne sait qui une sorte de droit permanc!t 
à travers les siècles pour être le maître d'une population qui, 
pourtant, chaque jour, fait la preuve qu'elle à sa place dans ie 
sein de la communauté française, avec tous les droits que cela 
comporte. 

JL faut que les institutions soient adaptées. A quoi donc ? Je 
vais dire une énormité, une vérilé de La Palisse qu'il ne devrait 
ay être nécessaire de répéter: il faut essayer d'appliquer la 
01... 
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M. Charles-André Julien. C'est ce qu'il y à de plus difficile ! 


M. le ministre. Il faut essayer de respecter ce que nos 
Assemblées ont un jour décidé: Ne nions pas les réalités et ne 
prélendons pas, avec une raison raisonnante qui pe tiendrait 
pas compte des évidences quotidiennes, d'un coup de hagueite, 
uniforniser tout, du jour au lendemain. Mais ne prenons pas 
prétexie de ee que je viens de dire pour ne pas commencer 
demain matin où méme ce soir et prétendre que l'œuvre e-t 
trop difficile et trop lente’ à mener à son ferme pour la 
remettre sine die. Non, c'est parce qu'il sera difficile, c'est parce 
qu'il sera long, c’est parce qu'il sera compliqué d'arriver à 
l'application iutégrale du statut qui s'impose à nous comme la 
loi, nous ne l'ignorons pas, qu'il faut commencer tout de suite, 
C'est aussi la volonté du Gouvernement. 


Des conseilleurs souhaiteraient que l'occasion fût bonne pour 
qu'on mit un terme à €e qui continue d'etre déploré dans cer- 
tains comme une démagogie insensée, Que celle ocea- 
sion soit, au contraire, celle d'une grande et dure lecon, Quelle 
lecon ? Elle est simple. elle est claire. La France n'a connu de 
déboires, la France n'a éprouvé ce grand drame qui 
acpuis quiize ou vingt ans tant de peuples du monde qui se 
croient sôus tutelle — et qui le sont trop souvent — Ja France 
n'a connu ce déchirement du milieu du siècle où tant de peu- 
les vivent en état permanent de rébellion, de révolution, 14 
es n'a connu cela que dans la mesure où elle s'est écartce 
de son génie traditionnel. La France n'a connu tant de peines, 
d'angoisses et d'inquiéludes, jamais parce qu'elle s'est 
formée à ce qu'est notre histoire depuis cent cinquante ‘ns 
Inais toujours parce qu'elle ne s'y est pas suffisamment 
conformée. 


La grande lecon de Brazzaville ne doit pas être oubliée; 
dans un autre domaine, la grande lecon de l'après-guerre, au 
moment du vote du statut de l'Algérie, ne doit pas non pius 
être oubliée. Cet effort, quelquefois jugé trop généreux, doit 
être sagement dosé dans l'exécution, adapté aux nécessités, 
mais patiemment élabore et mis en action, et mon envoyé 
dans les oubliettes. Si trop d'Algériens ont eu la tentation de 
se séparer de nous ou de nous combathie, c'est souvent parce 
que les conseillers étrangers et lointains les y incitaient, c'est 
trop souvent, parce qu'une passion absurde Jes éloighait de la 
France, mais c'est, le plus souvent, parce qu'ils n'avaient pas 
assez le sentiment que leur espérance d'hommes, que leur espé- 
rance de citoyens pouvaient s'identifier à une espérance [ra 
çaise, (Très bien! très Lien! — Applaudissements à gauche, au 
centre et sur les bancs des Etats assucrés.) 


Cela n'est la faute de personne et je ne fais le procts d'aucune 
fraction politique, mais c'est aussi un peu la faute de tout le 
monde. Lorsqu'un grand deuil s'impose à la Patrie, ce serait 

erdre bien du temps que d'en chercher les responsables, mrus 
orsqu'un grand deuil atteint a patrie, c'est Je devoir de 
chacun de connaitre pourquoi la imo:t nous a frappés, 
pourquoi l'histoire semble refermer ses portes devant noux, 
C'est notre devoir à tous que de forcer Les portes à s'ouvrir 
sur un avenir lumineux. Pour cela, il faut s'adresser à l'esprit, 
au cœur des peuples. Ze fais chxque jour des vœux pour que 
les mi-sions cruelles et douloureuses qui m'incombent aujour- 
d'hui ne soient jamais, ni pour moi, ni pour d'autres, un 
prétexte pour que l'espérance se referme. (Vifs applaudrsse- 
snents à gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M. Charles-André Julien. 


M. Charles-André Sulien. Monsieur le ministre, votre présence 
fci a pour nous une double valeur de symbole, D'abord — 
comme dirait Sieyès — « parce que vous êtes là! », parce 
qu'il peut être utile pour notre Assemblée et pour l'Etat que 
Je ministre de l'intérieur vienne dans celte enceinte où L'Algé- 
rie est représentée, et représentée dignement; ensuite, parce 
que vous êtes un des rares parlementaires qui se soient pen- 
chés sur les affaires d'Afrique du Nord depuis longtemps. 


Je sais que c’est à cause de ces questions nord-africaines 
qu'un jour vous avez renoncé à un portefeuille. C'est une 
chose si exceptionnelle qu'on a voulu attribuer votre départ 
à des questions que j'appellerai « infames ». Je dois vous dire 
24, au nom de mon parti, que nous avons lu cerlaines atla- 
ques contre vous avec un dégoût qui \a jusqu'a l'écourement, 
(Très bien! très bien! et vifs applaudissements à qauche) et 
que nous considérons que nous nous trouvons ici devant un 
nunistre libre, digne, et qui représente valablement le Gou- 
vernement, 


_ C'est pour cela, monsieur le ministre, que le parti socialiste, 
qu pense que l'opposition ne doit pas étre une opposition 

_hargne et de calomnie, mais une opposition comtructive, 
qui essuie de discuter hbrement les points de vues, c'est pour 


cela que le parti socialiste, songeant que j'ai cinquante an 
de pratique algérienne, a bien voulu m'autoriser à faire quel- 
ques retnarques sur là politique actuelle. 


Vous avez déclaré devant l'Assemblée nationale, monsieur la 
ministie, et vous avez repris ici, sous une aulre forme, la 
nécessité de faire appliquer intégralement aa Hoi, la loi qu'a 
votée Le Par:ement: et vous avez fait, chemin faisant, la remar- 
que assez subtile qu'il était difticile peut-être d'appliquer lo 
slatut. 


Sur ce point, permettez-moi de ne pas vous suivre. Le statut 
de 1917 c'est Ia loi: il] a été voté il y a sept ans. Cette loi est 
valable ; elle est valable pour tous. Or, les difficultés dont vous 
parlez ne sont pas si impérieuses qu'elles ne puissent élre 


Pensez-vous qu'on n'ait pas pu, en sept ans, arriver à séparer 
l'Eglise de l'Etat, comme le demandent les musulmans ? Pensez- 
vous qu'en sept ans on n'ait pas pu arriver à développer l'en- 
seignement de la langue arabe ? Pensez-vous qu'en sept ans on 
n'ait pas pu suppruner des communes mixtes autrement que 
par des subtilités comme celles dont nous entretenait notro 
collègue M. Lechani, subtilités qui vont, en Kabylie, jusqu à 
réserver un hectare et quelques habitants pour maintenir La 
commune mixte Crovez-vous que l'administration civile n'au- 
rait pas pu inordre depuis sept ans sur l'administration muli- 
taire ? 


Tout cela, c'est dans le statut, Tout cela n'est pas appliqué, 
monsieur le ministre, I serait dangereux que, dans 
musulmane, naquit cetle idée: des éléments du statut égale 
ment difficles, l'administration arrive à écarter les difficulles 
quand Îlcs mesures sont favorables aux Français non musul- 
mans; mais, quand les mesures sont favorables aux musulmans, 
on argue de ces difficultés pour ne pus apphquer le statut. F4 
voici done le premier point. 


Dans quelle mesure ces propagandes étrangères dont vous 
avez parlé tout à l'heure ne trouvent-elles pas un terrain plis 
favorable auprés de gens qui se disent: « Cette loi, émanée du 
Pariement, et don! on nous dit qu'elle à toute sa valeur, cetla 
loi, depuis sept ans, n'a pas réussi à tre apphquée » ? 


D'autre part, comment voulez-vors que celte 6pinion, qui se 
manifeste de la seule façon léga'e et démocratique que sont les 
élections — élections pour lesquelles vous avez employé l'ex- 
pression charmante de « chances el de malchances », ces chances 
et ces malchances jouant d'une façon trop unilatérale pour 
n'être pas laissées simplement au hasard, mais accompagnées de 
pénétrations administratives qui risquent de fausser le jeu de la 
représentation nationale — comment voulez-vous, dis-je, que 
celte opinion ne soit pas sensible à des influences extérieures ? 
Pensez aux gens qui, dans un café maure, répondaient an cor- 
respondant du Monde : « H est inutiie d'aller voter, on vote pour 
nous! » 


Monsieur le ministre, vous avez fait appliquer des élections 
régulières en Guadeloupe, Vous l'avez fait, je le sais! La choce 
n'est done pas impossible. Le jour où les Français non musul- 
mans sauront que leurs voix comp'ent vraiment, qu'ils ne sont 

as à la merci d'un mystère des urnes qui leur échappe, ce 
our-là la plupart de ces fièvres que nous constalons se mani- 
ver td sous Ja forme régulière, sous la forme légale, celle du 
bulletin de vote, à condition qu'i soit bien décidé que celui-ci 
sera représentatif et que les élections ne seront pas fausstes. 


Voilà les deux premiers points sur lesquels nous voulions 
insister auprès de vous: il faut que le Français musulman d'Al- 
gérie ait l'impression que la loi est valable et ferme, pour Jui 
autant que pour le Français non musulman, qu'il sache qu'il 
peut voter régulièrement et que sa voix compte autant que celle 
du Français non musulinan, 


Si vous arrivez, monsieur le ministre, À obtenir cette appli- 
cation de Ja loi, cette épuralion des élections, vous aurez fait 
un pas si grand dans Ja pacification que vous constaterez que 
bien des mesures envisagées aujourd'hui et que vous êtes obligé 
d'appliquer à cause du legs dont vous avez hérité auraient 
peut-être été inutiles si Ja oi avait pu être appliquée régulie- 
rement et si les votes s'étaient faits, eux aussi, régulièrement, 
dans le passé. 

Vous avez supprimé le Mouvement du triomphe des libertés 
démocratiques. 


M. le président. Monsieur Julien, je vous signale que vous 
avez la parole pour cinq minutes seulement. 


_M. Charles-André dulien. Puisque temps de parole 
limité, je vous dirai simplement, rappelant un probléme ane 
logue auquel je fus mêlé en 1937, que Le M. T. L. D, — l'an 
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cien P. P. A, — renait de ses cendres et que la suppression 
Jui a peut-être rendu l'immense service de rétablir une cohésion 
qu'il n'aurait pas eue sans cela, 

J'ajouterai, monsieur le ministre, que Ja faiblesse du Gou- 
vernement français vient de ce qu'il manque d'organes de tra- 
vail lui permettant d'étudier l'Is'am, 

Vous parliez tout à l'heure de la doctrine, de cette doctrine 
de l'indépendance que Vous Voyiez chez le M. T. L. D. Cette 
doctrine est née de l'instruction de Chekib-Ars:am en 1437, Ce 
n'est pas le ministère de l'intérieur qui la découverte, ce 
n'est pus le ministére des affaires étrangères; ce sout 
bureaux qu'avait constitués le président du conseil, et grâce 
auxquels 11 pouvait comparer les documents lui parvenant de 
toutes parts. 

Au lendemain de Ja guerre, Votre prédécesseur, M. Texier, 
voulant étudier Le projet algérien, à dû m'envoyer son direc- 
teur de cabinet car Vos archives, monsieur le mistre, ne pos- 
sédaient pas le texte du projet Blum-Violette, J'ai dû donner 
exelnplaire au ministère de l'intérieur, Vous n'êtes pas 
équipés à Paris, ni à Alger | gpod ètre renseignés sur les pro- 
blemes musulmans, Vous ne le serez que par la création d'une 
organisation dépendant du président du conseil, oubliant F'exis- 
teice des frontières pour les problèmes d'Islam et sachant que, 
du l'akistan jusqu'au Maroc, les mêmes idées peuvent circuler. 


M. le président Albert Sarraut, qui a dirigé cet organisme, 
el dont j'ai été « l'esclave » pendant seize mois, peut en 
témoigner! A celte époque-là, vous disiez, monsieur le pré- 
sident: « Ji me suffit d'appuyer sur un bouton pour avoir, 
dix minutes après, un renseignement sur n'importe quel pro- 
bléme musulman ». Nous étions équipés; nous pouvions tra- 
vailler, Quand les Italiens revendiquaient, et que des problè- 
Ines d'ensemble se posaient à nous, nous avions le moyen de 
les résoudre, 

Aujourd'hui, vous êtes isolé comme vos collègues le sont, 
et la conclusion à tirer de ce débat, s'il y avait lieu, serait 
que la France ne se laissät jus surprendre et qu'elle créät des 
organismes de travail lui permettant de comprendre, que, sans 
vouloir uniformiser sa politique musulmane, l'Islam a des 
deg des directions, des idéaux communs auxquels 11 
aut savoir répondre, non par la force, mais par une polifique 
intelligente, (ApplaudisSements à gauche.) 


M. le président. Pour répondre à une demande d'explication 
de M. le vice-président de Ja commission de politique géné- 
rale et pour expliquer la surprise d'une partie de l'Assemblée... 


M. Boumendiel. Je demande la parole pour un rappel au 
réglement, 


M. Egretaud. Moi aussi! 


M. le président. Vous l'aurez tout à l'heure! Accordez-moi, 
je vous prie, d'apporter une explication, 

H n'était pas prévu d'intervention personnelle avant la lec- 
ture du rapport et la discussion générale, Mais, alors que la 
séance était commencée, j'ai été saisi d'une demande de réponse 
à M. le ministre de l'intérieur, en vertu du règlement, Sié- 
geant à ce fauteuil pour faire appliquer ce réglement avec la 
plus stricte impartialité, je n'ai pu que m'incliner devant les 
dispositions de l'article 50. 

La parole est à M. Boumendiel, pour un rappel au règle- 
ment, 


M. Boumendjel. Monsieur le président, je m'excuse d'inter- 
venir d'une facon peut-être insolite, mais je viens d'apprendre 

ue M. le ministre est obligé, et ce en vertu de la Constitution, 
de nous quitter, Je le regrette d'autant plus que son magnifique 
discours me laissait augurer que les réponses qu'il pourrait nous 
fournir dans un instant seraient encore plus brillantes, 


Je m'excuse de ne m'être pas préparé à ce débat de procé- 
dure sur le plan de la Constitution, mais ce que je connais bien, 
c'est le statut de l'Algérie, et je m'étonne, parce que s'agissant 
de l'Algérie, qu'un ministre ne puisse assister à nos débats, 
exactement comme à l'Assemblée nationale et au Conseil de la 
République. 


A ce sujet, je me permets de faire appel aux lumières de la 
commission du règlement et de la Constitution pour que ce point 
important soit tranché une fois pour toutes, 11 ne faut pas que 
les conseillers de l'Union française, au moment où ils prennent 
la parole, parlent au fantôme dans la coulisse. Le Gouvernement 
devrait être représenté, et le débat devrait pouvoir se dérouler 
normalement, logiquement et exactement comme dans les deux 
autres Assemblées, 


Ce que je sais, en outre, c'est qué, élus de l'Algérie et élus par 
les assemblées locales, on ne peut pas, me semdkle-t11, nous 
opposer Ja Constitution, d'autant que je crois savoir que l’As- 
sembiée nationale et le Conseil de la République élisent pour 
des territoires d'outre-mer des conseillers de l'Union française, 

Dans ces conditions, je me permets d’insister auprès du minis- 
tre qui, je crois d’ailleurs, vient de se retirer, ce qui rend ma 
requête absolument inutile, et je lui demande de rester pour 
que le débat puisse se dérouler normalement. 


En tout état de cause, je me permets d’insister auprès du pré- 
sident de la commission du règlement, des pétitions et des ques- 
tions constitutionnelles pour avoir son opision. 


M. le président. Je crois, mon cher collègue, que nous sommes 
tous unanitmes pour regretter une interprétation restrictive de 
la Constitution et je pense que sur ce point-là tous les efforts 
seront poursuivis pour arriver à obtenir une meilleure apprécia- 
tion des textes, Il est tout de même satisfaisant de constater que 
pe: à peu, par la coutume et du fait de l'intervention même de 
M. le ministre de l'intérieur dans ce débat, une jurisprudence 
rh mur avec la force des mœurs qui triomphent de la rigueur 

u Droit! 


M. Galimand. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Galimand. 


M. Galimand. L'émotion exprimée par notre collègue M. Bou- 
mendjel devance la mienne, J'estime que les conditions dans 
lesquelles ce débat a été amorcé sont anormales... 


M. Egretaud. Ab:olument! 


M. Galimand. .. et antiréglementaires. C'est par un rappel 
au règlement qu'on vous en à informé tout à l'heure, monsieur 
le président, et qu'avec votre autorisation réglementaire je 
prends la parole. 

Nous avons, les uns et les autres — contrairement à l’ordre 
des travaux que celte Assemblée avait pour elle-même définis 
— été invités par télégramme à participer à une séance excep- 
tionnelle aujourd'hui, dont l'objet était le suivant: 

« 1° Examen d'une demande de délai supplémentaire ; 

« 2° Discussion proposition des groupes républicains indé- 
pendants et paysan union sociale, tendant à inviter Gouverne- 
ment faire connaître mesures qu'il compte prendre pour mettre 
fiu À situation tragique et inquiétante trois départements algé- 
riens et discussion proposition groupe socialiste tendant inviter 
Gouvernement faire connaître mesures prises en Algérie pour 
rétablir calme, éviter retour nouveaux troubles. Stop. Haute 
considération. » 


En vertu de cette expression de « haute considération », 
nous avons eu, nous-mêmes, la haufe considération de répondre 
à cette invitation et nous avons constaté que l'objet de cette 
séance était bien celui qui nous était proposé; nous avons, 
en effet. entendu, avant Ja lecture d’un rapport qui avait été 
distribué, une communication du Gouvernement dont l’objet 
portait essentiellement sur deux propositions qui motivent celte 
réunion et le rapport a été tiré de ces deux propositions. Nous 
devons done constater qu'il ne s'agit pas, en ce moment, de 
l'application de l'article 50 de notre règlement qui permet à 
un membre du Gouvernement de faire une déclaration spon- 
tanée hors de l'objet du détbat; nous sommes, en réalité, en pré- 
sence d'une déclaration de principe du Gouvernement à l'oc- 
casion d'un débat dont il connaissait la teneur, déclaration qu'il 
à tenu à faire sans connaître les sentiments de l'Assemblée, 
et qui lui a permis de se retirer, pour, obéissant à d'autres 
obligations, se rendre en d'autres assemblées que la nôtre. 
IL a rappelé d’ailleurs que cette dernière n'était pas une assem- 
blée parlementaire, ce que nous ne contestons point. 11 n'en 
reste pas moins que nous nous trouvons aujourd'hui en pré- 
sence d'une situation paradoxale à l'occasion de deux proposi- 
tions et d'un rapport que nous n'avons pas entendu. 


Répondant à la teneur de ces propositions et de ce rapport, 
le Gouvernement a fait une déclaration, puis s'est retiré, enle- 
vant à ce débat tout intérêt, (Très bien! très Lien! sur divers 
bancs.) 


M. Margueritte. C'est mieux que rien. 


M. Galimand. C'est peut-être mieux e rien, mon cher cel- 
lègue, mais il eût été préférable que le Gouvernement, apres 
avoir fait connaître les décisions qu'il avait prises, demeurât 
ici jusqu'à ce que les uns et les autres nous eussions eu loc 
casion d'exprimer nos préoccupolions. Le groupe socialiste 4 


- 
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eu cette occasion; M. Julien a, en eflet, déclaré qu'il ne parlait 
pas en son nom personnel mais intervenait à la tribune au nom 
du groupe socialiste, Les autres groupes n'ont pas eu droit 
à un tel égard qui est certainement exclusivement  fortuit, 
mais nous aurions aimé, nous représentants d’autres groupes, 
bénéficier de la même latitude, car, en réalité, nous n'avons 
plus aujourd'hui à délibérer, Le Gouvernement s est retire ayant 
donné satisfaction à une partie de ses amis — ,e ne Veux pas 
dire par là que nous sommes ses adversaires ou ses alliés — 
en réalité nous avons i'inpression que nous sommes, nous 
représentants des autres groupes, considérés comme superflus 
dans cette Assemblée, (Moutrements divers.) Aussi estimons- 
nous que l'allure regrettable et autiréglementaire donnée À ce 
débat enlève à sa poursuite tout intérèt, {Applaudissements sur 
divers Lancs.) 


M. ie président. La parole est à M. Egrelaud. 


M. Egretaud. Je voudrais également faire des observations sun 
nom de mon groupe sur la procédure insolite qui s'est instituce 
lors de l'ouverture de ce débat. Quel que soit le texte du 
règlement, je ne chicanerat pas sur ce point, I reste Je fait sui- 
vaut: on à assisté dans celle Assembiee à un événement sans 
précédent, à Ja substitution d'un représentant de l'exécutif 
au rapporteur qui avait été normalement désigné par PAssem- 
blée, 1 me para.t que de telles circonstances méri‘ent d'attirer 
l'attention. 


M. le président. Avant de donner la parole à M. Charies-Andié 
Julien, je me suis penché ver M. le rapporteur peur fui deman- 
der s'il désirait intervenir, Je suis tout à fait Vacccrd sur un 
certain nombre d'observalions présentées var les oralenrs. 
C'est pourquoi je laisserai d'autant moins mette en doute lim- 
partialité de mon attiluile, 


M. Egretaud. Je vous demande, monsieur Le jré-ident, la 
permission de poursuivre, nous été donné, ex effet, 
sorle de vérité officielle révélée, orientée par +: représentant 
du Gouvernement, à l'ouverture de nos débits, comme S'il 
s'agissait vraiment de leur donner un certain cirtmat et d'inviter 
cette Assemblée à se mettre au pas du Gouvernement, C'est 
pourquoi je tenais à protester contre celte procedure qur, d'an- 
tre part, permet à M. le ministre de paru immédiatement et 
avant le débat, et de ne pas atiendre ‘es observations de PASs- 
semblée sur sa propre intervention, 


C'est pourquoi il me semble que lous les groupes de cette 
Assemblée doivent s'étonner et peut-être aussi cuel 
ques mesures pour que de tels faits ne puissoat se reproduire 
(Très bien! très bien! à l'ertréme gauche el sur quelques bancs 
à gauche.) 


M. le président. La parue est à M. Rosenfeil. 


M. Rosenfeld, président de la commission du règlement, des 
pélitions et des questions conslitutionnelles. On a interpelle le 
président de la commission du règlement, En celle qualité, Je 
tiens à douner à l'Assemblée les rense gnerments demandés, La 
commission du règlement et des questions constitutionnei!es 
a posé le probléme de Ja compétence de notre Assemblée 
cerrant les départements d'outre-mer et FAgérie dans vue 
séance qui date, si je ne me trompe, de 1951. 


J'ai eu l'honneur d'être son rapporteur et j'ai essayé de 
démontre: que le manistéie de l'intérieur, ainsi que la commis- 
sion de l'Assemblée nationale à cette époque, avaient interprété 
incxactement Particle 51 de fa Constitution. Hs nous ont appli- 
qué, sans le comprendre exXsctement, Le troisieme alinéa de lar- 
üicle en question. A la suite de mon rapport, d'ailleurs assez 
Jong, notr: As<emblée bien voulu voter à Funanimité un 
texte qui coneluait à notre compétence en la matiere en ce qui 
concerne aussi bien les départements d'outre-mer que Algérie. 


M. Boisdon. © parfail ment exact, 


M. le président de la commission du reglement, suite 
de notre vote, la commission compétente de FAssemblée natio- 
hale est revenue en parlie sur sa posilion et & acceplé, sut 
l'essentiel, notre thèse, Je signale d'ailleurs que des députes 
algériens appartenant à cette commission ont défendu notre 
interprétalion de l'article 71, La commission à donc demandé 
à l'Assemblée nationale de nous consulter sur un projet de loi 
retiré de nos délibérations, Mais le de 
‘intérieur fit alors opposition, toujours en vertu de son intet 
prétation de l'article 71 d'après lequel notre eomnétence Le 
s'étend pas aux départements d'outre-mer. 


M. Egretaud, pus ce qui nous occupe, 


M. le president de la commission du règlement. Je pond 
aux questions posees, 


Felle est done In divergence entre notre Assemblée et 
ministère de l'intérieur sur ce point, Eu ce qui concerne l'inters 
vention du ministre de l'intérieur de tout à l'heure, j'ignore 
tout des conditions dans lesquelles elle s'est produite, J'ignore 
aussi les raisons de son départ, 


Quant à là question dun règlement, qui vient d'être soulevée, 
je crois devoir vous rappeiet ce qui suit : 


L'article 50, peut-être est il mal rédigé, mais tel qu'it existe 
déclare que le Gouvernement doit êtie entendu quand il le 
désire, Aucune limitation n'est indiquée, Cela signifie que e 
Gouvernement peut aussi bien intervenir avant le rapporteur, 
qu'apres lui et méme à la fin de la discussion, 


Une autre pré ision est donnée. Elle concerne anssi lien le 
Gouvernement que la commission. Le 3° alinéa dudit article 50 
stipule, en effet, qu'en tout état de cause, si le Gouvernement 
où la commission profite de son droit de faire une déclaration 
à n'importe quel moment, un des conseillers peut toujours lui 
répondre, 


C'est ainsi que s'est déroulé le débat jusqu'à maintenant. 
Pour la suite, ce n'est pas votre commission du règlement qui 
peut se prononcer, C'est à l'Assemblée de savoir comment elle 
doit réagir à l'absence du ministre de l'intérieur, Au point ds 
vue du règlement, c'est au rapporteur que la parole doit ètre 
donure, et la discusion nérale dot ereuile eugzager. 


M. Boisdon. Je demande la parole pour un rappel au règle 
ment. 


le président, La parole ect à Poisdon pour un rappel 
reglement. 


M. Boisdon. cells question de la ve de 
l'Assemblée, je la connais, je ne dirai pas: mieux que M. leche 
feld, mais depuis pius longtemps. I est exact que l’on a nié 
la compétence de notre Assemblée en ce qui concerne 
et les départements d'outre-mer, | 


Une longue controverse engagée entre Ja présidence ne 
l'Assemblée et les gouvernements, notamment un ministre, dont 
je he Veux pas prononcer le nom, mais que M. Rosenfeld core 
nait particuliérement, Eh bien! nous sommes parvenus, grace 
aux efforts de la commission du règlement et de son prési- 
dent, à remonter celle pente, L'Assemblée nationale la premiere 
a reconnu notre compétence en nous demandant des avis, Le 
Gouvernement vient de le faire, J'avoue que, tout à l'heure, en 
eutendant pendant plus d'une heure le ministre de l'intérieur à 
la tribune, je m'ea félicitais, (Applaudissements sur de nom- 
breur üanes à qauche et au centre } 


Je ne dis rien du fond du débat; ce n'est pas mon propos. 


Mais aujourd'hui, et de la facon la plus solennel'e, le ministre 
de l'intérieur vient de donner une réponse sage à une contro- 
verse ridicule, Je crois que nous avons quelque raison de nous 
en réjouir et que nous Jui devons pour son intervention un 
grand merci, (Applaudissements. 


M. le président. Je \ous demande mes chers collegues, de 
bien vouloir abreéger ce débat, sinon nous allons nous éngager 
dans une discussion de procédure, Au demeurant, nous nous 
trouvons tous, n'est-il pas Vrai ? d'accord sur le fond, 


Je prends acte de toutes les déclarations apportées par les 
Orateurs, en Y ajoutant toutefois s'observation euivante : je suis 
le premier à émettre le vœu que, dans un cas semblable. le 
réglement soit interprété de telle manière qu'apærés l'audition 
dun ministre, plusieurs orateurs de groupes différents puissent 
prendre Ja parole, En effet, dans l'état actuel des articles, Ia 
présidence se frouve, à force de vouloir être inparliale, 
condamnée à l'arbitraire, (Très bien! très bien?" 


Tout à l'heure, je n'ai fait qu'appliquer le réglement dans 
sa lettre: Je Suis la pour eh assurer sans restriction le pect. 
\pplaudissements 


La parol est à M. Lechani, rapporteur de Ja comiis nn de 
politique générale, 


M. Lechani, rapporteur de la commassion de polilique FINE 
rale, Mesdames, messieurs, l'Algéne Vient de traverser une 
serie d'événements douloureux qui ont Vivement l'opinion. 
Deux propositions ont été dépostes sur le bureau de notre 
Assemblée, Fune par MM. Gabriel Schleiter et Roulleaux-Duyage 
et les metubres du groupe des républicains indépendants et du 
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groupe paysan d'union sociale, et l’autre par MM. Alduy et 
Pégarra et les membres du groupe socialiste S. F. L ©. et appa- 
rentés, 

Quelles sont les causes de ces événements ? Quels sont les 
moyens d'éviter qu'ils se reproduisent et de ramener le calme ? 
C'est toute la question de l'intervention étrangère en particulier, 
mais aussi de la situation générale de l'Algérie qui serait donc 
à developper, 

Malgré un large échange d'idées qui a eu lieu en commission, 
un rapport de cetle nature, documenté et étudié à fond aurait 
nécessité un travail très étendu, et exigé un temps plus long 
que celui dont disposait la commission. 


Aussi, vu l'urgence, celle-ci se borne-t-ele à vous présenter le 
texte d'une proposition qui retlète les préoccupations dominan- 
tes chez Vos commissaires. 

Je vous lirai ensuite le texte de la proposition. 

Ce que je vais ajouter maintenant n'engage que moi-même. 
C'est mon opinion personnelle que je traduis et non le seu- 
timent de la cornmission. 


M. Coquart, sice-président de la commission Monsieur le rap- 
porteur, permetlez-moi de vous denrander ou bien de lire dès à 
présent le texte de la proposition ou bien de laisser à M. le 
nage le soin de Ja lire plus tard, de telle façon qu'on voie 
en nettement que l'intervention que vous allez faire est uni- 
quemeut personnelle. 


M. le président. Messieurs, qu'il me soit permis d'indiquer 
que, d'après le document que j'ai sous les yeux et qui m'a été 
remis par les services de la séance, M. Lechani est inserit sur 
la liste des orateurs pour intervenir à titre personnel après 
M. Alduy. (Mouvements divers.) 


M. le rapporteur, Monsieur le président, c'est sans enthou- 
siasine que j'ai accepté la situation; en réalité, je suis un rap- 
porteur qui n'a pas rapporté, Comme j'élais inscrit pour inter- 
venir et puisque je suis à la tribune, je préfère le faire immé- 
diatement, On peut m'accorder cette faveur au regard du sacri- 


fice que j'ai fait. 
Depuis un moment, nous sommes en p'eine irrégularité… 


M. le président. Monsieur Lechani, j'ai fait, tout à l'heure, 
preuve du plus large eeprit de « gentillesse » à l'égard d'un 
représentant de votre groupe. Je vous demande de considérer 
que je ne puis, sans l'agrément de l’Assemblée, répondre à votre 
exigence, 


M. Margueritte. C'est régulier, 


M. le rapporteur. Si je ne parle pas maintenant, je ne parlerai 
plus et les propositions n'auront pas de rapporteur. 


M. le vice-président de la commission. Je suis obligé de 
demander au rapporteur de s'en tenir au texte du rapport et 
d'intervenir ultérieurement à titre personnel. 


M. le rapporteur. Je n'ai pris fait de gapport au vrai sens du 


M. le président. Quel est l'avis du président de Ja commis- 
sion du règlement ? 


M. le président de la commission du règlement. Autant que 
je puis le comprendre, il s'est paseé, à la commission de poli- 
tique générale, quelque chose qui n'est pas prévu par le règle- 

Quand une commission rapporte un texte, elle désigne un 
rapporteur qui doit le présenter, avec des arguments à l'appui. 
Or, si je comprends bien, la commission de politique générale 
Ha pas pu se mettre d'accord sur les termes du rapport. 
Elle a cependant chargé le rapporteur provisoire de présenter 
simplement la proposition avec le bref préambule imprimé. 
Dans ces conditions, le rapporteur, qui n'en est pas un, me 
éemble devoir garder le droit de parler en son nom personnel... 


M. Egretaud. |] peut parlee à titre personnel, mais à son rang 
dans le débat, 


du règlement. Je demande 


M. le président de la 
la parole, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion du règlement, à charge d’éclaircir le problème, (Sowrires.) 


_M. le président de la commission du règlement. La commis 
sion avait décidé de ne pas avoir de rapporteur. Or, c'est cone 
traire au règlement. 


M. le vice-président de la commission. Je demande la parole, 
monsieur le président, 


M. te président. Ia parole est à M. le vice-président de la 


_ M. le vice-président de la commussion. Mes chers collègues, 
il ne serait pas exact de dire ou d'admettre qu'il n'y a pas 
de rapporteur, puisque vous avez sous les yeux. 


M. Laurent-Eynac. .. un rapport distribué. (Sourires ) 


M. le vice-président de la commission. ...le lexle de la proposi. 
soumise à l'Assemblée par commission de poiitique 
rale, texte, 31 est vrai, précédé d'un rapport ultra-embryon- 
naire; il n’en reste pas moins que le rapport a été imprimé, 
distribué et qu’il comprend une proposition relativement déve- 
Jloppée. 

Dans ces conditions, je le répète, il est impossible de ne 
pas admettre que la commission de politique générale a un 
rapporteur, H est à la tribune. Cependant, pour des motifs 
indiqués dans cet embryon ou cet ersatz de rapport (Sourires.) 
et pour d'autres encore qui n'ont pas été précisés mais qu’il 
vous est loisible d'imaginer ou de commenter, le cas échéant, 
la comuission de politique générale ne s'est pas trouvée en 
mesure de soumettre à l'Assemblée le vrai rapport que celle-ci 
serait en droit d'exiger et qu'elle aurait entre les mains si nous 
avions eu le temps de confronter les points de vue dans des 
réunions après lesquelles la commission aurait pu élaborer un 
véritab.e rapport. 

Dans ces conditions, je crois que l'Assemblée admettra que 
Je rapport est suffisamment introductif pour servir de base à 
ees travaux d'une part; que, d'autre part, elle sera tolérante, 
comme elle l’a été déjà en maintes circonstances, car — nous 
l'avons encore confirmé il y a peu de temps ici — le rapporteur 
n'est, d'ordinaire, absolument Le tenu de lire strictement 
le rapport qu'il souinet à l’Assembiée. 


M. Max André. Au contraire, ii devrait ne jamais Je lire, mais 
le commenter. 


M. le vice-président de la commission, Or, ce rapport a été 
lu; il est terminé. Le rapporteur demande maintenant à déve- 
lopper, à titre personnel et uniquement à ce titre, une inter- 
vention qui émane de M. Lechani, conseiller de l'Union fran- 
caise, et non pas de la commission de ee générale. 
J'eshume qu'il serait peu courtois et peu conforme à nos usages 
de lui refuser cette faculté. C'est Ja raison pour laquelle j'espère 
que, malcutendu étant dissipé, l'Assemblée consentira à 
écoutez M. Lechan:, premier orateur, comme elle consentrait 
à l'écouter, troisième orateur. 


M. le président. Monsieur le vice-président de la commission, 
vous avez indiqué la nuance qui existe entre Je ve de 
M. Lechani et son intervention à titre personnel, M. Lechant 
peut, avec l'agrément de l'Assemblée, poursuivre son discours 
à titre personnel, 


M. le vice-président de la commission. Je me permets d'insis- 
ter: en tant que président intérimaire de Ja commission, je 
demande à M. Lechani de bien vouloir, au terme de son exposé, 
ne pas lire le texte de la proposition, étant donné que cela 
pourrait créer quelque équivoque entre son intervention per- 
sonrelle qui va commencer maintenant, et son rapport qui est 
terminé. 


M. Egretaud. Au point où nous en sommes ?.. (Sourires à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Je pense qu'après ces commentaires, i| ne 
sera plus question, au cours de cetle séance, d'équivoques et 
d'interprétations, (Sourires.) 

Dans Ja discussion générale, la parole est à M. Lechani. 


M. Lechani. Je ne crois pas utile, mes chers collègues, de 
revenir sur la nature des événements douloureux qui se sont 
réduits dernièrement en Algérie. Après l'intervention de 
M. ie ministre de l'intérieur. après les débats qui ont eu heu à 
l'Assemblée nationale, au Conseil de la République comme à 
à l'assemblée algérienne, les faits maintenant sont connus. 
Inutile, done, de nous y étendre. Je me contenterai de déve- 
lopper devant vous certains aspects de la question qui me 
paraissent avoir une importance particulière. 


ot 
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Je voudrais tout d'abord formuler des regrets sur le rôle que 
Ja presse et certains hommes politiques ont joué à l'occasion 
des éveneinents d'Algérie. Ces événements que nous déplerons 
ont ému l'opinion, sans doute; des attentats ont été com- 
luis, que nous réprouvons tous; Mais y avait-il lieu de faire 
croire que l'Algérie était à feu et à sang ? N'était-il pas dange- 
rcux de grossir les faits et de créer la panique, d'essayer d'at- 
teindre le Gouvernement ou de jeter ja suspicion sur toute la 
populition indigène d'Algérie ? 


Hi n'y a pas eu, pourtant, d'insurreetion. En dehors de l'Aurès 
qui a toujours été un point névralgique, l'ensemble de la popu- 
jation n'a pas bougé, Il n'v à eu à déplorer que des faits spora- 
diques, faits graves et qui ont leur importance, certes, Inais qui, 
en délinilive, ne sont pas de nature à provoquer le climat de 
…wur dont l'Algérie souffre aujourd'hui, Car, mes chers col- 
Loue, l'Algérie a peur: Les Européens ont peur des terroristes 
«t l'expression: « La valise on le cercueil » est encore dans les 
e-prits, à tort ou à raison. Les indigènes ont peur de ces mêmes 
terroristes, et aussi de là répression. Ce climat de peur, à1l faut 
absolument l'enrayer en prouvant aux uns comme aux autres 
que la préoccupalion dominante du Gouvernement est d'assurer 
Ja défense de toute la population paisible, sans distinction de 
race, en appliquant les mêmes principes de justice pour tous. 
C'est là un point capital. 


Je vais maintenant aborder l'origine et les causes de ce 
mouvement, sur quoi les opinions divergent. Qui est à l'ori- 
gine des attentats et des sabotages commis, qui les à préparés 
et exécutés ? Les avis sont partagés ; il est nécessaire de porter 
quelque lumière. 


Pour situer exactement les responsabilités, un certain recul 
est nécessaire, Pour le moment, on parle beaucoup d'interven- 
tions étrangères, d'agitateurs locaux, de partis politiques plus 
ou moins subversifs. Ce qui est établi, c'est que la population, 
dans l'ensemble, est hors de cause; que non seulement elle 
ne s'est pas associée aux complots mais | gs aide à pour- 
chasser les criminels: c'est Tà un fait qu'il convient de souli- 
guer. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Vignes. Très bien! 


M. Lechani. On parle beaucoup, dis-je, de l'intervention 
étrangere, Dans quelle mesure cette intervention a-t-elle été 
opérante ? Il est évident que les appels à la révolte, au soule- 
vement, provenant de la radiodiffusion et des journaux étran- 
gers, ne sont pas faits pour calmer les esprits mais sont plutôt 
dé nature à provoquer l'excitation. Remarquons, en passant, que 
ces manifestations d'ingérence dans notre pohtique intérieure 
viennent un peu de tous les pays. L'Egvpte, la Svrie, la Russie, 
l'Espagne, l'Angleterre, l'Amérique, plus ou moins ouvertement 
ou insidieusement, s'acharnent depuis de longs mois à critiquer 
l'action de la France en Afrique du Nord et apportent a,nsi 
un élément de trouble incontestable, Ces pays seraient certes 
inieux inspirés en s'occupant de leurs propres affaires car tout 
n'est pas, chez eux, pour le mieux dans le meilleur des mondes 
(Très bien! très bien! et applaudissements à gauche ct au 
centre.) et le sort des populations n'y est pas plus brillant, 
parfois, que celui de nos populations nord-africaines… 


M. Roulleaux-Dugage. 1j est encore moins brillant, le plus 
souvent! 


M. Lechani. Ces pays de dictature, de racisme on de féo.ta- 
lité n'ont pas de lecons de démocratie à nous donner, Mais, tout 
ou réprouvant leur ingérence dans nos aflaires intérieures et 
en la dénonçant, il convient de ne pas exagérer la part qui 
leur revient dans la complication de ces affaires nord-africai- 
hes, surtout sachant sd plusieurs reprises, dans le passé, 
furent mises ainsi sur le compte des étrangers, de la Turquie, 
du panislamisime, du communisme, les difficultés que nous 
avons eues, Ce serait d'ailleurs faire trop d'honneur à ces pays 
que de leur faire croire qu'ils ont à eux seuls provoqué la 
crise, Leur propagande serait, en effet, stérile si elle ne tron- 
Vail pas dans nos miheux un terrain favorable, I ne faut donc 
ee tout attribuer à l'étranger car les agitateurs étrangers on 
ocaux qui n'ont pu mener une action dans le pays auraient 
clé sans influence si cette action s'était exercée eur une popu- 
lalion vivant dans des conditions normales, 


Ainsi, plusieurs facteurs ont pu jouer conjointement: propa- 
gande étrangère, agitation loue, contagion de l'effervescence 
qui se manifeste depuis longtemps au Maroc et en Tunisie, 
Inais aussi, mais surtout, à mon sens, un terrain favorable où 
domne le mécontentement, partieuièérement chez les jeunes. 
Cest la conjonction de tous ces éléments qui a provoqué les 
ucles si douloureusement ressentis en Algérie, 


Quel à été l'objectif visé ? D'aucuns affirment que les insti- 
gateurs du mouvement ont agi dans le but d'internaluonaliser 
le problème algérien en vers lui l'alteution de 
l'O. N. U. C'est peut-être vrai, mais il faut reconnaitre qu'il y 
a d'autres raisons non négligeables et que la Situation 
rieure du pays n'e:t pas à minimiser, je le répète, Je connais 
assez nos milieux indigènes pour savoir ce qui s'y dit, ce qui 


S'y passe, et la grande misère qui y règne, Ces milieux, plus 
spécialement celui des jeunes, sont mécontents, aigris. — Je 


reviendrai tout à l'heure sur ce point, Je m'arrète, pour lins- 
tant, à la question de l'O, N. LU. Beau Up semblent of 
par l'épinion qu'eïie peut avoir sur nos questions intérieures, 
ne faut pas, lit qu a l'O. N. U. on suppose que n ire 
action outre-mer n'est pas ce qu'elle aurait dù ètre. Mais nous 
savons maintenant ce qu'est l'O, N. U, Peu nous chaut ce qu'elle 
peut penser puisqu'elle n'est arrivée à résoudre aucun pro- 
bleme international: et non seulement elle n'est pas arrivee à 
résoudre les problèmes, mais elle les a parfois compliquées, (Sou- 
rires.) 


ulules 


] à ceux qui nous jnté- 
ressent les soluliuns qu''is comportent; ils sont d'ordre nal.0- 
nal: c'est entre nous, en fsmille, que nous devons les résou- 
dre, et nous entendons qu'il en soil ainsi! (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


Ce n’est done pas elle qui ap} 


M. Bégarra. bien! 


M. Lechani. Au demeurant, en ce qui concerne l'Algérie, Ja 
que<lion ne se pose gas; il y a une œuvre réalisée qui inétite 


considération, ben qu'on en semble faire peu de cas, 
M. Roulleaux-Dugage. bien! 


M. Lechani. 11 à tout de même 80000 kilomètres de routes 
et de chemins construits, 5.000 kilometres de chemins de fer, 
une vinglaine de ports, des barrages et des centrales électri- 
ques, des hôpitaux et des infirmeries, un instütut Pasteur 
renommé, 12.00) classes primaires avee 200.000 élèves, des 
lvcées et collèges avee 40.000 adolescents, une faculté, l'une 
des meilleures de France, et d'autres réalisations encore, (Très 
Lien! très uen! et applaudissements au centre et à gauche.) 

Ne pas dire cela, c'e-t être de mauvaise foi, car c'est l'expres- 
sion de la réalité; mais ce qu'il faut dire aussi, ce qu'il ne 
faut pas avoir peur de dire, c'est que les besoins, en Algérie, 
sont immenses, et que ce qui reste à faire est plus considé- 


rable que ce qui à été fait, Ce qu'il faut dire, même « l'on 
nous entendait de l'O. N. U., d'Egvpte ou d'ailleurs — et des 
problèmes de cette nature ne S'y posent-1ls pas de la même 


inatuère ? (Très Lien! très Lien!) — c'est qu'en Algérie on 
et loin de la perfection et qu'une œuvre importante reste à 
réaliser. 

Des exemples ? I n'en manque pas. Questions du travail: il 
Y a en Algérie des centaines de mille de chômeurs, votre de 
gens qui n'ont jamais élé occupés, qui n'ont pas trouvé d'oecu- 
pation. La jeunesse, notamment, est partietlement sans emsloi 
et n'a, à l'heure telle, aucun espoir d'en découvrir, Dans les 
villes comme Aiger, ce sont les femmes qui, grace aux travaux 
de ménage qu'elles font, nourrissent leurs maris et leurs fils 
âges qui ne demanderaient pourtant qu'à traviller, 


L'agriculture, qui autrefois recrutait onvriers, est 
Manteaant en partie imotorisée, L'industrie, qui pourrait 
per de noinbrenx bras, n'est pas développée, En attendant, Ja 
population croît dans de fortes proportions, conséquence sure 


tout d'un paupérisme coracterisé. 


D'autre part, la ve est loin d'être agréable dans les tribus; 
des gourbis iafects servent de logement, deux muihons d'élé- 
sont pas scolarisés: des agglomerations eénlieres sont 
parfo:s ob! ges d'aller puiser l'eau qui leur es nécessaire su 
Voisin; n'y a pre<que pas de chemins carrossables dans 
rertaines régions de l'intérieur: lelectricité est encore un luxe. 
Comme vous le voyez, le pays est loin & étre modernisé, et 
ces hommes qui out é'é soldats, qu ont Voyage, qui sont allés 
au mins dans les villes environnantes, comparent volontiers 
leur situation actuelle à celle dont révent légitimement, 


L'Algérie, aidée par la France M. le ministre nous annon- 
çait tout à l'heure que, celte année, 48 milliards de francs Jui 
seraient accordés par la métropole fait Wien des efforts, 
surtout depuis 1945, pour équiper le pays et le moderniser, pour 
«améliorer les conditions de vie des populations, mais ces effonts, 
si importants soient-ils. sont loin d'être à l'échelle des 
ses besoins à satisfaire, Jamais l'Algérie n'arrivera à faire face 
à tous <es besoins, la caparité fiscale de l'immense majorité 
de la étant insigniliante et le retard à rattrapper 
considérable, 
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Voilà bien des raisons de mécontentement, Si l'on y ajoute 
celles d'ordre administratif et politique, on comprendra que 
de calme étonnant qui semble régner en Algérie, et que l'on 
nolait encore quelques jours avant les derniers événements, 
ue pouvait être qu'apparent, 


Arrétons-nous un moment, si vous le voulez bien, à ces rai- 
sons d'ordre administratif et politique, I n'est pas exact de 
dire que le coté économique et social prime dans la vie des 
peuples... 


M. Vignes. Vous avez parfaitement raison, 


_ M. Lechani. ..de: peuples en général, et de la population 
hord-africaine en particulier, parce que, chez nous, nous ne 
sotuimes pas des cartésiens; nous sommes Surtout des senti- 
lüéntaux, L'homme, en Algérie comme partout, à des besoins 
bomédiats: nourriture, habillement, logement, qui doivent être 
satisfaits en priorité, Mais 11 reste un pensant et extrème- 
ment sensible, 


Si, dans le domaine économique et social, le musulman aïgé- 
lien est loin d'avoir une vie décente, adiministrativement et 
golitiquement, la dignité méme qui devrait lui revenir en toute 
ustice, la place qu'il occupe dans Fadministration est infirne. 
l'est citoyen français, mais citoyen spécial et diminué. On à 
voté une Constütution qui lui donne tous les droits: les arti- 
cles 2? et 3 du statut de l'Algérie l'assimilent en tous points 
aux Français de la métropole, Mais, dans les faits de la vie 
courante, il se rend bien compte, à chaque instant, qu'il est 
Join d'ètre l'égal de tous, économiquement, socialement, politi- 
quement, Lorsqu'il s agit de choisir ses représentants, 1 n'y 
a qu'un semblant d'élections, soit au conseil général, soit à 
l'Assemblée algérienne, soit au Parlement, si bien que l’onpo- 
gition est élouffée, et qu'elle n'a plus ce la tessource de se 
replier sur elle-même où de rechercher l'aventure. 


Je manquerais à tous mes devoirs si je vous cachais qu'il 
existe chez les indigènes, chez les jeunes surtout, une véri- 
table psychose de découragement et de désespoir à Ja suite 
des promesses non tenues et de l'immobilisme qui se pepé- 
tue, en matière politique et administrative surtout, Le statut 
de l'Algérie, dont ils n'ont pas voulu, n'est lui-même pas appli- 
qué lovalement, Je vais vous donner un exempie typique en 
ce qui concerne la suppression des communes mixtes. 


A l'heure présente, alors qu'il existe une centaine de com- 
munes mixtes en Algérie, une seule à éclate, celle de Berroun- 
ghia: la mienne, elle, a presque éclaté; ses 85.000 habitants 
ont été répartis en S5 centres municipaux, Or, un centre muni- 
cipal est une petite mutmcipalité, dont le maire ne possede pts 
le pouvoir de police, Depuis quatre ans ” javais demandé 
la disparition de cette commune mixte, Le conseil général 
d'Alger, sur un vœu que j'avais déposé, a voté, à l'unanimité, 
cette suppression; mais, pour n'avoir pas à mettre cette mesure 
à exécution, on a conservé un ilot d'un hectare et demi de 
terrain et de 200 habitants, N'est-ce pas là chose typique ? D'un 
côté 83.000 habitants autour d'une municipalité, de l'autre côté 
un hectare et demi de terrain et 200 halntants restent groupés 
en commune mixte, et cela à seule fin de maintenir la car- 
casse ! 


M, Egretaud. On veut mème en citer d'autres! 


M. Lechani. Celle année, après le vovage de M. le ministre 
de l'intérieur en Algérie, nous avons mis au point un projet 
de transformation de quelques centres municipaux en com- 
munes de plein exercice; et, au lieu de commencer par le 
douar dont je viens de parler, où il reste un hectare et demi 
de terrain et 200 habitants, on a fait des propositions pour cinq 
autres douars, et non pour celui-là. Il faut, en effet, que la 
commune mixte demeure! I y a des contradictions que j'ai 
tenu à citer, cele-là en particulier. 


C'est ainsi que beaucoup, chez nous, ont perdu la confiance 
que nous avions, tous les vieux, en la parole des gouverne- 
ments francais. De là à penser qu'ils n'obtiendront jamais rien 
que pe la force et par eux-mêmes, il ny a qu'un pas, et un 
pas d'autant plus facile à franchir que d'autres pays du monde 
l'Inde, le Pakistan, l'Indonésie, la Svrie, l'Indo- 
chine et d'autres encore — ont été obligés d'empioyer la vio- 
Jence pour se libérer, Ce sont des choses qui se savent; les 
journaux, à longueur de journée, les racontent. Ne croyez pas 
que les indigènes d'Algérie sont des hommes qui ne peneent 
pas, qui ne réfléchissent pas et qui ne savent pas ce qui se 
passe à travers le monde, 1 y a là, évidemment, une fâcheuse 
disposition de l'esprit dont il faut tenir compte. Cest ainsi 
qu'est né et que s'est développé le nationalisme algérien, 
üalionalisme qui n'existait pas 11 y a quelques années. 


Quand on pense qu'en 1936 certains traitaient d'anti-Français 
ceux qui demandaient l'adoption du projet Blum-Violette, vous 
comprendrez facilement le mécontentement en cours et le 
désespoir de beaucoup. Ce nationalisme est done le résultat 
d'une mauvaise politique, qui n'a pas su satisfaire, au fur et à 
mesure qu'elles apparaissaient, les aspirations des populations 
aigériennes. On a toujours donné trop tird et pas assez. L'im- 
mobilisme et l'attentisme sont à cet égard ‘es vrais gespon- 
sables de la situation actuelle, 


Aujourd'hui, il n'est pas rare d'entendre dire, chez Îles 
jeunes surtout: « À quoi bon demander ?.. On nous promettra 
toujours, mais on ne nous donnera rien, Quand le calme règne 
dins le pays, on dit que nous sommes satisfaits; quand il y 
a une agitation quelconque, on dit: il faut attendre que le 
calme revienne. Et la vie continue ainsi sans grande modifie 
cation, » On ne tient pas compte de ce que la jeunesse actueile 
est auesi impatiente qu'exigeante. Les hommes de ma géné- 
gilion ont pu mesurer à travers le temps les progrès obtenus 
et, s'ils regrettent que les étapes aient été trop longues, il 
n'en demeure pas moins qu'ils apprécient l’évolution réalisée. 
Aussi, sont-ils traités actuellement de fossiles, voire de vendus 
et de traitres, 

Les jeunes d'aujourd'hui veulent lout et tout de suite, « Nous 
sommes, disent-ils, au siècie de Ja vitesse et nous voulons 
notre part d'avantages avant de mourir. » I ne faut pas perdre 
de vue celte mentalité nouvelle. De plus, il est indispensable 
de clarities la situation politique de l'Algérie en définissant. 
d'une facon précise et sans équivoque, ce qu'est exactement 
ce pays, ce que sont ses habitants, 


Il faut déterminer si l'Algérie est composte véritablement 
de départements français, si ses habitants sont des citoyens 
irancçais. Dans laftirmative, il faut aligner la politique et l'ad- 
ministration algériennes sur celles de la France : même ciloyen- 
neté, mèines droits, mêmes devoirs pour tous jusques et y 
compris Ja représentation intégrale au Parlement, mêmes 
rouages administratifs, suppression done, de tout ce qui est 
spécial à l'Algérie: assemblée algérienne, gouvernement géné- 
ral, communes mixtes des territoires du Sud, budget algérien, 
monnaie a:gérienne, adoption du coilège unique, ete. 


Vous comprenez que, dans Ja situation actuelle. alos que, 
théoriquement, nous sommes trois départements français, on 
fait tout, pratiquement, pour que l'Algérie soit un Etat, Ce qui 
caractérise un Etat, en effet, c'est le budget. D'une part l'Aigé- 
rie a son budget, elle a son pouvoir législitif en herbe, elle 
a son pouvoir exécutif — le Gouvernement général — et les 
directions du Gouvernement général! sont de véritables minis- 
térese; elle à sa monnaie, sa banque d'émission, elle a sa 
douane, elle à tout ce qui constitue, en quelque sorte, un Etat 
en formation, D'autre part, on vient nous dire qu'elle est 
composée de trois départements français. Il + a là une contra- 
diction qu'il faut faire disparaitre, 


M. Theetten. Parlez aus-i de l'égalté fiscale! 


M. Lechani, Bien sûr! Mèmes devoirs et mêmes droits. Sen- 
lement, ne comptez pas faire rentrer beiucoup d'impôts en 
Algérie, parce que huit milions peut-être d'habitants sont 
dépourvus de capacité fiscale; ils ne paveront done qu'un 
petit impôt, correspondant à leur fortune, à leur situation. 


M. Egretaud. À part cela, l'Algérie c'est la France! 


M. Lechani. 11 y à une solution à trouver, Si l'Algérie eet 
bien trois départements français, il faut que ces départements 
soient fondus dans la métropole: si ce ne sont pas trois dépar- 
tements francais, il faudrait avoir le courage et la loyauté de 
le dire et de pratiquer là-bas une politique d'autonomie plus 
large, l'égalité entre tous les habitants devant, en tout état 
de cause, être la règle à l'intérieur du pays. 


M. Boisdon. C'e:t, en effet, la solution! 


M. Lechani. On ne sortæa pas de celle alternative: ou bien 
l'intégration pure et simple ou l'autonomie pus large. L'équi- 
voque actuelle a valu trop de déboires à l'Algérie pour qu'elle 
puisse se perpéluer. 

Il ne me parait pas trop lard, aujourd'hui encore, pour adop- 
ter la premiére solution que, personnellement, je péfere à 
l'autre, celle de l'intégration, aussi bien dans lintérèt des 
popuations algérienues que dans celui de là France. 

Budgétairement, l'Algérie pourrait, alors, disposer annuel- 
lement d'un nombre de milliards supérieur au montant de son 
budget actuel, ce qui Jui permettrait de s'équiper, de se moder- 
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niser et de faire face à ses besoins. Mais il faut faire vite car, 
plus on attendra, moins les masses se rallieront à cette for- 
mule. 

Ces différents points mis en relief, il me reste à dire quelques 
mots sur d’autres dispositions à prendre pour ramener dans 
nos départements le calme et l'apaisement sans lesquels ren 
de sérieux ne peut être entrepris. 


Il faut, certes, rechercher les vrais coupables qui sont à 
l'origine du désordre actuel. Personne, ici, n'est parUisan d'evi- 
ter aux vrais coupables les justes sanctions qu'ils méritent, 
Mais, j'attire l'attention des pouvoirs publics et de l'Assemblée 
sur la nécessité d'éviter à l'ensemble de la population restée 
calme, et étrangère aux événements, toute vexation, toute 
brimade et toute brutaité inutile et dangereuse, Les ratis- 
sages, les actions militaires et policières ne doivent pis étre 


érigés en système (Très bien! brès Lien! sur divers bancs à: 


gauche) d'autant plus qu'elles s'accompagnent souvent d'abus, 
de brutalités, de gestes et de paroles entraînant Ja rancune et 
la haine, et qui laissent dans les cœurs des ferments de 
inéfiance difficiles à faire disparaitre. 


La répression brutale n'est, au reste, pas une méthode poli- 
{ique recommandable ; elle favorise plutôt la cause des adver- 
saires en leur tissant une auréole de martyr, en augmentant 
jeur clan de nombreuses unités et en rendant leur cause plus 
sympathique. Si les arrestations massives, sans preuve lre- 
futable, doivent être évitées, la création de milices constitue 
un danger d'une gravité exceptionnelle pouvant provoquer 
J'agacerie. Seul l'Elat a le droit d'agir pour rétablir l'ordre. 
11 y va, sur ce point, du prestige et de l'honneur de la France 
et de l'harmonie sociale que l'on doit fortilier en Algérie. La 
vraie solution consiste à attaquer le mal à la racine, à en 
rechercher les causes pour les fxre disparaitre. 


Je ne voudrais pas prolonger mon intervention; en réal té, 
ce sont tous les aspects du problème algérien qu'il faudrait 
envisager, Imais il faut savoir se limiter aux choses essentielles. 
En résumé donc, l'agitation acluelle ne va ges loin en 
rofondeur et l'on pourrait facilement la faire disparaitre si 
‘on apportait une solution logique aux questions posées. Or, 
là vraie solution, il faut le dire, n'est pas dans la répression; 
elle consiste d'abord à créer du travail honnêtement rétribué 
pour tout le monde, à améliorer sérieusement les condilions de 
vie des populations et à définir, une fois pour toutes, une poli- 
tique de clarté qu'il faut loyalement, ensuite, appliquer au 
Pays. 


Comme on le voit, le problème algérien — on a beau dire 
qu'il y a des « problèmes algériens » et non un « problème algé- 
rien », depuis quelque temp<, malheureusement, il n'y a pius 
des problèmes algériens, mais un problème algérien, et c'est 
vraiment dommage — est la conséquence d'une mauvaise poli- 
tique. Je le disais tout à l'heure, ce problème est à la fois éco- 
nomique, social et politique; il se pose pour l'alimentation, 
l'habitat, l'habillement, l'éducation et la formation profession- 
nelle des populations; dans l'équipement et la modernisation 
du pays comme dans la dignité qu'ii faut assurer à tous, et ce, 
dans les plus brefs délais. Ceux qui minimisent l'aspect poli- 
du problème se trompent; la population musulmane 
affirme, non sans raison, que le polilique seul pourra assurer 
l'économique et le social; c'est le pouvoir politique, en effet, 
qui désigne l'exécut f, qui vote les lois et le budget, et qui pour- 
rait donc trouver les immenses ressources budgétaires néces- 
saires à réaliser les mesures économiquement et socialement 
nécessaires. De toute manière, c'est sur tous les terrains qu'il 
convient de prendre les décisions qui s'imposent., C'est à ce 
es seulement que l'Algérie retrouvera définitivement léqui- 
ibre indispensable tant pour elle que pour la France, à laquelle 
elle se trouve et doit être attachée de plus en plus par des liens 
qu'il faut travailler à raffermir davantage, mais qui se détério- 
reraient plus rapidement qu'on ne pense si l'immobilisme, Ja 
stagnation et l’attentisme continuaient à se prolonger: l'affaire 
algérienne actuelle apparait donc comme une alerte sérieuse qui 
doit obliger l'opinion et les pouvoirs publics à examiner le pro- 
blème avec loyauté et célérité en vue de lui apporter la solu- 
on rationnelle et humaine qu'il exige. 


Voilà, mes chers collègues, ce que j'ai tenu à vous dire rapi- 
dement, sans passion, en évitant tout ton de polémique, mais 
avec sincérité, n'ayant en vue que l'intérèét supérieur de la 
nation et la réalisation, sur des Lise solides, de notre unité 
nationale. 


Je n'ai fait, dans cette intervention, que souligner trois ou 
quatre points dont l'importance, à mes Yeux, est primordiale : 
1° état d'esprit de la population musulmane qui n'accepte plus 
les inégalités et qui réclame la justice, toute la justice, ayant 
pris Conscience de sa siluation dure et diminuée et n'y consen- 


tant plus; il faut lui faire un sort ; 2° l'alternative devant 
laquelle on se trouve d'appliquer l'une des deux formules pole 
tiques possibles : intégration loyale — Je dis : toyale — ou autos 
nomie plus large; vous savez où cela mène; 3° luite contre le 
chômage, éducation et formation gro'essionnelle, amélioration 
des conditions de vie, modernisation du pays: 4° repression 
inutile, dangereuse, à éviter aux populations paisibles et aux 
innocents, Tels sont, ce me semble, les points qui doivent pare 
üiculièrement retenir également votre attention, (Applaudisses 
ments à gauche, au centre et sur les bancs des Elats assocics.} 


M. Fadda Nous voulrions bien connaitre les propositions de 


la commission de polilique générale, 
M. le président. Elles vous ont été dstribuces, 


M. Fadda. Sonut-elles maintenues ou ont-elles été retirées ? 
Jusqu'à présent, notre collegue M, Lechani nous à présenté un 
début de rapport, mais il ne nous à pas donné lecture des pio- 
positions qui auraicut été distribuées aujourd'hui, Or, nous 
voudrions savoir si la commission les maintient ou les retire, 


M. le président. Je crois avoir enleadu que la commission 
Maintient sa proposition, 
La parole est à M. le piésident de Ja commission, 


M. le vice-président de la commission, Je s<aippoce que 
M. Fadda, qui assistait à Ja dernière séance tenue par la con 
mission de pol.tique générale sur le probéme algérien, ne Vient 
de poser sa question que pour provoquer Je maxumum de clarté 
dans le débat cur je ne peux croire que lui-même ne soit pas 
fixé. Ha participé à l'unanimité des votants qui a décidé que 
le rapport serait soumis à l'Assemblée en séance publique sous 
la forme où it a été imprimé et distribué, Par conséquent, 
M. Fadda sait fort luen que si Ja commission de politique géné. 
Tale n'a présenté que le rapport que j'ai eualifié tout à l'heure 
d'embryonnaire c'est parce que ce rapport contenait un texte 
de proposition définitif adopté par la commission, I appartient 
à M. le Er de lire éventuellement, n'est1l pas vrai, le 
texte de la proposition, Quelquefois le rapporteur le Et et j'au- 
rais trouvé naturel que le rapporteur 1ùût le texte, vu le carac- 
ère particulièrement exigü et modeste de ce qu'on est convenu 
d'appeler « l'exposé des motifs », Mais, chacun l'a remarqué — 
et M. Fadda lui-iméme, certainement, — notre rapporteur, sout- 
haitant pouvoir s'exprimer en son nom personnel, bien qu'il 
eût annoncé qu'il lirait le texte de la proposition, a bien voulu 
y renoncer, sur la demande que j'ai formulée en tant que vices 
président de la commisison, 


I ne peut done subsister aucun malentendu me semble-t-il, 


L'Assemblée est saisie d'une proposition: le rapporteur l'a 
soumise à l'Assembiée, puis, en son nom personnel, il a ajouté 
un certain nombre d'explications. Nous l'avons écouté, comme 
nous allons entendre les dix ou douze collègues inscrits dans 
la discussion générale. 


M. le président. Je tiens à préciser pour M. le président de 
Ja commission que le président ne doit procéder à la lecture 
de la proposition qu'à la fin de la discussion générale. 


Cela dit, je prends la liberté de constater, une fois de plus, 
que l'application bienveillante du règlement entraine des com- 
plications et des pertes de temps. 


Vous me permeltrez done, mes chers collègues, d'assurer 
dorénavant le meilleur fonctionnement des déhats au moyen 
d'une sévérité exemplaire, (Sourires.) 


M. le vice-président de la commission. Monsieur le président, 
qui votre observation vise-t-elle ? 


M. le président. Cette observation pe vise personne, mon 
cher collégue, et vous moins que tout autre, 


M. le vice-président de la commission, Je ne vos pas À quel 
propos Vous semblez mettre en cause Je représentant de la 
COMMISSION, 


Je tiens à dire en séance publique que lorsque, tout à l'heure, 
vous n'avez pas observé l'ordre suivi pour les interventions, 
vous n'aviez pas consulté Ja commission, On l'a encore admis 
la semaine dernière, la commission est représentée par son 
président, En tant que faisant fonction de président, je Lens 


à signaler que je n'ai pas été consulté, 
M. le président. Je re sui: déjà expliqué, 
L'incident est clos. 
La parole est à M. Rencurel, 
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M. Rencurel. Mesdames et messieurs, je voudrais, au déhut 
méme de mon exposé, adresser un hommage ému aux inho- 
centes victimes tombées sur le sol algérien depuis la nuit tra- 
gique de la Toussaint, 

Je voudrais également exprimer mes sentlimen's reconnais- 
sauts à Lous ceux qui contribuent, la bas, à sauvegarder l'ordre 
sépublhicain et à rétablir la paix, 


M. Laurent-Eynac. Tri: bien! 


M. Rencurel. VMeslames, mes-ieurs, je n'aborde pas celte 
tribune avec l'intention d'interpeller le Gouvernement absent; 
je n'en ai pas le droit, Je voudrais simp'ement, sans Ivrisme, 
eu m'efforçaut de vous faire un expose objecuf des faits, qui 
ne sera hi romancé, ni tragique, vous faire connaître ceux-ci, 
afin qu'ensemble, et tous de bonne foi, nous nous effarcions 
de rechercher les solutions d'apaisement susceptibles, en 
dehors de luus les actes de violeuce, de ramentr là paix dans 
uotre province d'Algérie. 

Oui, je souhaite pour notre province d'Algérie que la paix y 
revienne rapidement, Car j'aliue celte province où je suis né; 
j'aime ses habilants, quelle que soit leur origine. Je n'oublie 
pas que, dès ma plus tendre enfance, j'ai appris à lire côte à 
côle avec de jeunes musulmans, j'ai continué à pousser dans 
la vie à leurs côtés et j'ai pour eux la méme affection que 
celle que je peux avoir pour les Français d'origine mélropoli- 
laine, C'est pourquoi, Imessieurs, je serais heureux 
que nous trouvions tous ensemble les solutions d'apaisement 
susceplibles de ramener là-bas, la concorde et la paix. Muis si 
nous voulons rélabiir la paix en Algérie, il faut que nous exa- 
gminions les fails qui ont provoqué le drame, avec une gran le 
objectivité, avec une grande sérénité d'esprit, avec un profond 
sentiment de justice car nous aboulirions sans cela à des con- 
clusions fausses, Or, mesdames, messieurs, la crise algérienne 
qui a éclaté d'une manière à la fois soudaine, cruelle et spec- 
lauculaire, n'a été une surprise que pour les profanes. Le 
thalaise, cn Algérie, est latent depuis longtemps et les averlis- 
sements donnés aux pouvoirs publics n'ont pas IWanqué. Com- 
ment s'unaginer en effet que l'Algérie, siluée géographique- 
ment entre la Tunisie et le Mare, ayant avec ces deux pays 
hon seulement des frontières communes mais encore une com- 
munauté de pensce tant sur le plan racial que sur Je plan reli- 
gieux, pourrait rester longtemps insensible aux événements qui 
s'y deroulaient. H ne faut jamais oublier, en Afrique du Nord, 
que si le monde musulman est plein de complexité, le man- 
teau de l'Islam unifermise tout et sert, en particulier, admira- 
lement, propagande du Caire chaque fo:s que celle-ci 
s'exerce contre des bon musulmans. 

Pour avor méconnu celle règle essentielle, je dirai même 
élémentaire, les gouvernements qui se sont succédé en France 
depuis quelques années out cncouru une lourde responsabilité 
qu se traduit aujourd'hui dans les faits. 


Mais je voudrais, mesdames, messieurs, nrefforcer à mon 
tour d'établir quelle a été l'importance de ce mouvement sédi- 
tieux qui nest pas terminé, en délerminer les causes pour 
ensuite envisager les solutions apaisantes qui doivent rame- 
ner Je calme, En effet, la gravité du mal condiliunne bien sou- 
vent les remèdes à appliquer, 

Pour aussi graves qu'aient été ces faits, un élément impor- 
tant s'impose À l'observateur qui veut objectivement les appré- 
cier, 


La masse musulmane, tous les crateurs l'ont proclamé, est 
restee filelement attachée à Ja mère patrie et non seulement 
elle s'est desolidarisée d'avec les meneurs, mais encore elle à 
contribué, elle contribue à rétablir l'ordre avant, elle aussi, 
ses victimes ainsi que ses propres héros, comme ce caïd de 
M'Chouneche, cité à l'ordre de la nation et dont je veux, moi 
aussi, saluer respectueusement la mémoire, a été abattu par 
les terroristes parce qu'il S'élail interposé entre eux et les époux 
Monnerot, ces jeunes instituteurs de son douar, venus de 
France pour répandre en Algi‘rie les bienfaits de l'instruction 
et qui, eux, n'avaient rien de commun avec le colonial eine si 
souvent dénoncé, 


Ainsi nous sommes bien d'accord pour dire, d'ailleurs après 
le president du conseil Mendès-Frauce, qu'en la circonstance, 
l'immense majorité de nos compatriotes d'origine mieulimane 
a montré un sens civique éans défaut et un luyalisme sans équi- 
voque. 


Mais celte constatation rassurante faite, il convient de âire 
qu'eu Algérie, comme en Tunisie, au Maroc ou en ludochine, 
la rébellion à éclaté soudaine, minutée, en divers points du 
territoire, ce qui indique dans son organisation une technique 
commune, une technique étrangère qui n'est pas dans les habi- 


tudes musulmanes. C'est aussi une véritable armée clandestine 
organisée qui s'est révélée subitement et qui à pu, de facon 
stupéhiante, un malin du 1% novembre, se trouver à Batna, 
inveslir Arris, localité située cependant à p'useurs centaines 
de kilomètres de la frontière tunisienne, 


[l'est donc permis d'affirmer que, si les événements en que-- 
Uon ne doivent pas être considérés, en profondeur, comuic 
excessifs et ébraulant les fondements même de l'Algérie, 
ne faut pas non plus par trop les minimiser, comrue M. le 
ministre de l'intérieur vent le faire, car ils constituent un 
avertissement grave pour l'avenir en fuême temps qu'un impé- 
ratif pour le Gouvernement, celui de me pas laméer pourrir la 
Situation. En Indochine aussi, mes chers collègues, au début, 
les faits de rebellion ont été anodins, puis ensuite ils se sont 
aggravés, Cl Vous Voyez où nous nous trouvons actuellement, 


Mais, si vous le permettez, j'ajouterai quelques mots sur FAu- 
rés, où la rébellion est en train de se résorber, car je ne vou- 
drais pas que l'on ait, sur cetie partie de l'Algérie, des idées qui 
pourraient être fausses, s'agit la d'une region Voisine de la 
luuisie, région au sol tourmeuté, au relief excessif, qui coti-- 
Ulue, depuis les temps les plus reculés, une terre d'asile pour 
tous les hors Ja loi, un « Elat dans l'Etat », en quelque sorte, 
avec une population qui à toujours conservé une personnalité 
ombrageu<e, Ni les Romains, ni les Bvzantins, mi les Arabes de 
conquéte ne sont venus à bout de ce vieux pays berbère, 
dont les habitants, frondeurs et indépendants, ont toujours 
secoué le joug du maitre de l'heure. Seuls, les Francais ont pu 
faire appiiquer fa loi à ces rudes montagnards, en subissant, 
toutefois, des rébelhons dont la dermière se situe en 1946, en 
pleme guerre, si vous Vous £n 


Tels meSdames et messieurs, en m'efforcant d'être 
aussi objecuf que possible, les contours de ce drame algérien 
récent, G“ont il vous appartient, dans le silence de vus conscieue 
ces, d'apprécier l'importance nationale. 


Je voudrais maintenant avec vous, très rapidement en exa- 
miner les causes, Parmi celles-ci, je le dis en conscience, la 
principale, celie qui fut déterminante, c'est la situation poli- 
tique dans laquelle nous ont placés, au lendemain d'une guerre 
malheureuse, nos gouvernements successifs, Impuissants à 
rétablir je prestige de Ja France, qui est cependant tout à la 
fois d'idéal, de justice et d'autorité, et à faire respecter, tant 
au dehors qu'au dedans, les droits de la France, D'aucuns pour- 
ront prétendre que motre poitique sociale et économique n'a 
pas su résoudre 1es problemes du chômage, ni occuper la jeu- 
nez:se désœuviée, ni combattre la misère, ni mettre à jour les 
réformes nécessaires en vue d'adapter les institutions à Févo- 
lutioa des hommes et des choses, prenant ainsi également <a 
part de responsabilité, Certes, certaines de ces dernières cri- 
tiques sont sévères, elle n'ont cependant joué qu'un rôle 
subalterne en la circonstance, pour aulant qu'elles existent, 
Elles me constituent, crovez-le, en l'état actuel des choses, 
qu'un mauvais plaidover en faveur des hors-la-loi qui, eux, 
n'out obéi qu'aux excitations venues du dehors et du dedans, 
exacerbant leur sentiment nationaliste et sénophobe, au point 
qu'ils m'ont pas reculé devant le crime, voire l'assassinat d'un 
modeste instituteur fraichemeunt arrivé de France. 


D'ailleurs, n'est-il pas vrai, mesdames et messieurs, que 
l'Algérie connait aujourd'hui une prospérité supérieure à celle 
d'avant guerre et qui ne jusüfie nullement un mouvement de 
rebellion sermblabie ? Sa situation n'est-elle pas préférable à 
celle de n'importe quel pays indépendant de l'Afrique du 
Nord ? Parmi les malions qui ont subi comme elle les dures 
épreuves de trois guerres, quelles sont celles qui peuvent pri- 
tendre que chez elles tout va pour le mieux dans le meilleur 
des mondes ? Cela est si vrai, d'ailleurs, que l'immense müjo- 
rité des iwusulmas, pour ne pas dire la quasi-unanimité, est 
restée hostile au mouvement des fellagha, et la sûreté de son 
jugement quant à l'appréciation de l’œuvre réalisée par la 
France est telle + cette population est restée calme et tidèle- 
ment attachée à Ja France. 


Mais je ne contesterai pas pour autant qu’en Algérie, comme 
ailleur du reste, ainsi que l'a trés bien dit notre collègue 
M. Lechani, ua malaise existe, En recherchant les causes da 
ce malaise, il faudrait d'abord en déterminer la principale, la 
cause politique, car c'est peut-être celle qui est la plus facil 
à résorber. Cenes, il faut bien reconnaitre que nous avons 
été incapables de limiter le bouilloanement du monde arabe 
et que mous sommes restés sans défense en présence de l'ac- 
tion communiste, espagnole, anglo-saxonne, 


La radio du Caire, à laquelle fait écho la radio de Budapest 
ne nous à pas méuagé ses avertissements. Pour le Caire il 
faut la restauration de l'Etat algérien souverain, démocratique 
et social dans le cadre, bien entendu, des principes islamiques 
afin de constituer demain le grand empire arabe. Et dans ces 
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desseins il n'est pas question de réformes en faveur des musul- 
mans algériens. Le communisme, jui, cherche par tous les 
moyens à ébrauler nos positions Nord-africaines et nous assis- 
tons ainsi à cette action conjuguée du communisme et du 
pationalisme le plus xén phobe. La radio de Tétouan, nous 
en parlons our ordre, est certes venimeuse mais sas grands 
arguments de discussion car ce ne sont pas les Marocains de 
ja zone espagnole, qui vivent dans un état de misère effroya- 
ble, qui peuvent Jui donner ua élément valable. Par contre, 
la propagande insidieuse de certains de nos alliés angio-saxons 
est intolérable, (Très bien! très bien! à gauche.) Elle consti- 
tue, je le dis, une atteinte grave au pacte de l'Atlantique qui 
couvre les trois départements algériens ainsi que le président 
M. René Mayer le proclamait à la tribune de l’Assemblée natio- 
nale. (Très bien! très bien! — Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

Mais dans le mème temps où rotie politique étrangère reste 
jasensible à l'aspect international que l’on voudräit douner au 
problème algérien, problème qui ne peut être que national 
ainsi que nous l’expliquait tout à l'heure avec véhémence et 
sincérité M. Lechau!, nous tolérons les agissements des natio- 
nalistes algériens aux ordres de l'étranger à l'intérieur même 
de nos frontières. Les tracts les plus venimeux pour la France 
sont répandus à travers le pays par des agitaleurs conmus que 
J'impunité rend audacieux. Bien que citoyens français, ils peu- 
veat, pa: leur presse, par la parole dans leurs réunions publi- 
ques, proclamer leur dessein: ïe séparatisme, L'heure de la 
Fraace est bafoute et som drapeau remplacé, dans le même 
temps que les sentiments relgieux et l'esprit nationaliste sont 
exacerhés par une démagogie verbale éhontée. A tous ces 
actes séditieux nous opposons une mollesse, pétrie certes de 
hornes inteutions., mais qui décou:age et fait douter de nous 
nos propres atnis. (Très bien! très bien! à qruche et au centre.) 
Lorsque par hasard des sanctions interviennent, très rapidement 
l'amnistie vient corriger les rigueurs de la loi et doner rai- 
son, en fin de compte, à ceux qui, par leurs propos, ieurs exci- 
tations, sont responsables des meurtres et des pilliges, Come 
ment voulez-vous que dans de sembh'ables conditions des popu- 
Jations encore frustes, sensibles à la démagogie, ne se laissent 
as ébranler. Croyez-vous que ce soient ces populations qu'on 
fises sans défense les responsables ? Je dis non, Ainsi, vous 
le voyez, daas li situation que nous déplorous, si une part 
importante revient aux causes extérieures, aux propagandes 
veaues du Caire, du Moven-Orient et d'autres lieux, au cous 
rant d’émancipalion qui parcourt le monde, Ja cause du mal 
réside aussi dans la faiblesse dont nous faisons preuve à 
l'égard du mouvement séparatiste qui se manifeste £ur ootre 
propre territoire et qui et alimenté Jui, par l'étranger. 


Telles sont, mesdames, messicurs, À mon avis, les causes 
olitiques déterminautes qui ont entrainé les événements de 
a Toussaint. Certes, ces événements, comme tous les orages 
algériens, on! un caractère à la fois brutal et rapide mais 
heureusement éphémère. Si nous ne voulons pas qu'ils se 
reproduisent, notre devoir est non seulement de supprimer les 
causes que je viens de dénoncer, mais aussi de nous pencher 
avec humanité, fraternité, sens de l'égalité, sur Ja situation 
morale et ma‘trielle de ros populations algérieanes, 


En l'état actuel cette situalion constitue, 11 faut bien Je 
dire, le proclamer, un terrain favorable à toutes les propa- 
gandes nocives, Examinant cet aspect du problème algérien. je 
ferai une observation préliminaire qui constitue, à mon avis, 
an impératif absolu: ce «serait une faute psychologque grave 
que d'envisager des réformes quelconques en Algérie avant 
que l’ordre soit entièrement rétabli, Les musulmans, profondé- 
ment épris de justice, sensibles aux égards, aspirent à être 
gouvermés et méprisent la faiblesse, Pour l'immédiat il importe 
donc, selon l'expression de M. le ministre de l'intérieur au 
Sénat, que l’ordre soit rétabli, et pour cela, ainsi qu'il le pro- 
elamait devant cette Assemblée, 11 faut que la justice soit forte, 
immédiate, il faut que la force soit juste, Nous sommes tout à 
fait d'accord avec lui sur ce point. 


Mais l’ordre étant rétabli. la France doit, comme elle n’a 
cessé de faire depuis 194% d'ailleurs, contiouer à envisager et 
realiser, chaque fois que ce!a est possible, toutes les réformes 
qui peuvent entraîner un mieux-être de nos populations algé- 
riennes., Ces réformes modifieront peut-être le cadre politique 
de l'Algérie puisque, à mon avis, elles doivent avoir pour ohjec- 
Uf final, et par étapes, l'intégration même de l'Algérie, Elles 
devront veiller au plein emploi des élites musulmanes et don- 
ner aux masses misérables les moyens de vivre en les édi- 
quant et en leur procurant du travail. C'est là tout le pro- 
gramme d'un gouvernemeni en Algérie. 


er, on se demandait s: c'élait la politique d'assimilation 
ou d'association qui devait être réalisée: aujourd'hui, tout cela 
est dépassé et il faut franchement envisager l'intégration avec 


Ja création immédiate de départements nouveaux qui preépare- 
ront cette intégration et qui seront susceplibles d'envadrer 
administrativement les populations algériennes d'une manière 
efficace au moment où l'on fait d'eux des citoyens égaux en 
droits et en devoirs, 1 ne faut pius lasser ces départements, 
surpeuplés, vastes comme plusieurs dénartements français, pri- 
vés de moyens de liaison, sous la seule direction d'un prétet, 
impuissant à connaître dans le détail les besoins du départe- 
ment qu'il a mission G'administrer, (Applaudissements au 
centre.) Mais St l’on en sage cette integration, ce serait une 
erreur dans l'immédiat de réaliser des réformes aussi modestes 
qu'elles puissent être, mais qui pourraient, peut-être, constluer 
la préfiguration d'une autonomie larvée, IL s'agit de sa 
que l’on veut. L'Algérie est française, M. le ministre de l'inté- 
rieur l'a proclamé, nous en sommes d'accord, elle entend Île 
demeurer. 


Puisque je fais allusion aux réformes administratives, je voue 
drais rapidement vous entretenir des communes mixtes. Beau- 
coup de choses injustes ont élé et sont rapportres sur ces comm- 


Inunes, 


IL est ben certain que les communes mixtes doivent dispa- 


raître partout et chaque fois que ce sera possible. Je le pro- 
clame, mais n'oublions pas que dans Fintérèt mème des p V 1- 
lations musulmanes, les communes mixtes sont encore Indis- 


vensables dans de nombreuses régions, C'est la raison pour 
Lot au lendemain du vote de la loi concernant le statut 
de l'Aïigére, ces communes mixtes n'ont pas disparu d'un coup 
de baguette magique, Le corps des administrateurs de <com- 
munes mixtes est constitué par des fonctionnaires d'élite par- 
Jant la langue musuimäane, connaissant les mœurs musulmanes, 
avant pour ieurs administrés une affection sincère, Leur adimi- 
nistration s'exerce, en principe, dans des régions monta- 
gneuses, bien souvent vastes comme des départements fran- 
çais et habitées par des populations encore frustes, avec des 
moyens de Laison entre elles encore très rudimentaires, 
Aucune vie municipale de droit commun nest possible dans 
ces régions où il n° a pas à proprement parier de popuialions 
aggiomérées, mais plutôt des populations disséminres et pau- 
vres ne parlant pas le français as ces régions, il nest pas 
possible d'envisager un budget municipal quelconque, 


Lors du dernier tremblement de terre — et je regrette que 
M. le ministre de l'intér'eur ne soit pas présent — dans la 
région d'Orléansville les communes mixtes ont donné une 
nouvelle preuve des services certains qu'elles rendaient aux 
popuiations musulmanes, grâce à la souplesse de l'organisation 
et aussi — il faut bien le dire — grâre à la qualité, au dévoue- 
ment, à la technicité et À l'expérience des administrateurs. 
M. le ministre de l'intérieur en a éte le témoin sur place, lors 
de sa visite aux régions sinistrées, 


Ne loublions pas, à notre avis Ja commune mixte est, * 
la commune de plein exercice, ce que l'armée d'Afrique est 
à l'armée natioua.e: l'une et l'autre sont encore nécessaires en 
Algérie, 


Mais, mesdames et messieurs, le grand problème qui domine, 
pour l'instant, l'avenir de l'Algérie française provient d'une 
expansion démographique extrémement rapide dans un pays 
pauvre, Certes, si l'on compare la situation de nos fellahs à 
celle des fellahs égyptiens où des fellahs du Maroc espagnol, 
on est heureux de constater que, grâce à l'auvre magistrale, 
uuique au monde, réalisée par la France en Afrique du Nord, 
la comparaison n'est pas seulement réconfortante pour nous: 
elle est accablante pour certains de nos cen-eurs. 


Cela nimplique pas pour autant qu'une profonde misère 
n'existe pas en Algérie, et celle misère, qui heurte notre seati- 
mentalité et notre goût de l'égalité, est non seulement mauvaise 


conseillère parfois, mais elle doit être vaincue, 


Ce que l’on doit savoir, c'est que si la population augmente 


en Algérie d'environ 250.0) unités par an, ce pays, qui comp- 
tait 1.500.000 habitants il y a un siècle, en compte maintenant 
9 millions, Mais le pays est pauvre, et c'est pour lui une 


nécessité inéluctable que d'élever le niveau de vie de «es 
babitants. I faut donc nécessairement trouver de nouveaux 
débouchés de travail poui faire face à cet atcroissement inin- 
terrompu de la population, 


En Algérie, les terres fertiles et bien irrigutes — ne vous 
y trompez pas! — ne représentent qu'une infime partie de Ja 
superficie, dont ja quasi-totalité esi constiluée de montagnes 
au relief accidenté et de hauts plateaux. Certes, il est vain 
d'envisager soit une plus grande utihsation des bras sur Île 
plan agrl ole, soit une itation sensible des salaires. 
Comment prévoir en effet e votre bienveillante 
attention sur ce point { la démagogie qui fait 
tant de mal à ce pay des solutions de cetle nature, alors 
Pas 
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que l'agricuture algérienne — on devrait Je savoir — se débat 
au milieu des pires difficultés et se trouve dans une situation 
voisine de Ja faillite ? 


Car il ne faut pas Ss'illusiomner: la culture de la vigne en 
Algérie, la culture des orangers, qui sont en principe les cultures 
prosperes, occupent une intitné partie du territoire algérien et, 
aili-1 que je pourrais vous le révéler par des statistiques que 
jui la et dont je ne vous infligerai pas la lecture, l'immense 
superlicie de l'Algérie est exploiiée par des petits cultivateurs 
pour la culture du blé, 


Or, si le blé rapporte en France 23 quintaux à l'hectare — 
ce sont les chiffres donnés par le service des statistiques — 
en Algérie, à cause de l'inconstance du climat, de la qualité 
de la terre, on arrive péniblement à un rendement moyen 
de 6 quintaux à l'hectare, Si vous tenez compte du fait que 
le prix du blé pratiqué en Algérie est le même que éeiui 
praliqué en France métropolitaine, vous vous rendez compte 
de ja situation précaire dans laquelle se trouve l'énorme majo- 
rite des cultivateurs algériens, ceux précisément qui emploient 
la plus importante main-d'œuvre, ceux ‘à qui l'on voudrait 
voir accepter une augmentation sensible des salaires algériens, 
Car lorsqu'on parle d'augmentation de salaires, il faut envisager 
des augmentations sensibles et non de petites augmentations 
de principe. Voilà ce que je tenais à vous dire sur ce 
point. 

Certes, nous ne pouvons pas perdre de vue non pius qu’en 
Algérie le probléme social et économique est d'une trés grande 
importance. Sur le plan politique, depuis ces dernières années, 
de nombreuses réformes sont intervenues, On à légiféré à pro- 
fusion, souvent dans l'ignorance des gens et des choses de 
l'Algérie en s'imaginant qu'un problème résolu à Paris l'était 
également dans la réalité algérienne. C'est le cas, par exemple, 
Jrsqu'on a envisagé la suppression des communes mixtes, et 
même le vote des femmes musulmanes — sur ce point, pour 
n'être désobligeant envers personne, je ne dirai rien —. Mais, 
il faut bien le reconnaître, on n'a pas pour autant résorbé le 
chômage ni diminué la misère, Or c'est là, en définitive, que 
réside le vérmable problème humain à résoudre; c'est là que 
la politique francaise doit trouver, grâce à son imagination, 
à sou génie — au moment où il est bien entendu que les Fran- 
cais Inusulmans d'Algérie sont citoyens français égaux en 
droits et en devoirs — des solutions qui doivent donner l'apai- 
sement. Elles sont seules susceptibles de conduire le départe- 
ment vers un avenir meilleur, dans une alinosphère pacitiée et 
vropre à engendrer cette union et celte fraternité que nous 

ésirons tous de tout notre cœur. 


Sur ce point, mesdames, messieurs, ne voulant pas trop 
abuser de cette tribune, je me bornerai à évoquer seulement 
des têtes de chapitres dont chacun pourrait faire l'objet d'un 
débat particulier. 

Des investissements importants doivent permettre l’ouver- 
ture jinmédiate de chantiers nombreux et utiles à l'intérêt 
général, La main-d'œuvre excédentaire doit trouver en France 
et ailleurs un exutoire satisfaisant dans l'ordre et le respect 
élémentaire des lois de la condition humaine, I faut ouvrir 
de nombreuses écoles d'apprentissage pour engendrer une pro- 
motion d'ouvriers qualifiés, I faut industrialiser l'Algérie, dans 
Ja mesure où cela est possible dans un pays qui est actuelle- 
ment encore — ne l'ouplions pas — un pays essentiellement 
agricole qui manque de carburants et qui possède peu de char- 
bon. I faut encourager la recherche des richesses du sous-sol 
et faire en sorte que si ces richesses venaient à être découvertes, 
elles profitent à F'Aigérie c:le-même, 

Mais, mesdames, messieurs, la France n'aura fait qu'une 
partie de son devoir tant que, s'étant mp a sur ces problèmes 
politiques, sociaux et économiques, elle n'aura pas résolu celui 
de l'enfance, de l'éducation et de l'instruction. Le relèvement 
d'un peuple ne comporte pas seulement un "#5 matérialiste : 
aux soins du corps on doit ajouter ceux de l'esprit et du 
cœur. Mais, 1à aussi, l'effort déjà réalisé en Algérie est consi- 
dérable, comme M. Lechani vous l'a expliqué tout à l'heure. 


Aux nombreux milliards consentis par Ja France, l'Algérie 
ajoute le sixième de son propre budget pour la création 
d'écoles. Et c'est encore aux chitfres que je veux m'adresser 
pour vous donner une idée précise de l'œuvre déjà accomplie 
ou encore en voie d'exécution, En 1832, trois classes françaises 
étaient fondées et leurs portes étaient dejà ouvertes aux jeunes 
musulmans. En 1%54, les chiffres sont les suivants: pour l'en- 
seignement primaire, 600.000 enfants fréquentent l'école pri- 
maire : 12.000 classes ont été créées. Pour l'enseignement secon- 
daire, le nombre d'élèves est de 33.275. Pour l'ense:gnement 
supérieur, le nombre d'étudiants est de 5.000, Pour l'enseigne- 
ment technique, il est de 11.319; pour les écoles normales, de 
1.100, Dans l'enseignement privé, il y a 25.000 enfants, 


Si l'on tient compte de Fextrème dispersion et de l’instabihté 
des populations rurales dans de nombreuses régions, qui sont 
autant d'obstacles à une scolarisation efficace, ces chiffres 
démontremt avec éloquence et l'importance considérable de 
l'œuvre déjà réalisée et ses permiers résultats. Ils sont la 
condamnation sans appel des démagogues; ils appellent la 
confrontation victorieuse avec l'effort qui a pu ètre réalisé en 
cette matière par n'imponte quel pays européen ou africain, 
(Applaudissements au centre.\ 

Je m'excuse, mesdames, messieurs, d'avoir retenu si long- 
temps votre benveillante attention, Mais dans un débat où la 
démagogie risque de tenir une si grande plare, je tenais cepen- 
dant, par des chiffres, à vous donner des éléments impart'aux 
vous permettant d'apprécier dans vos consciences et de juger 
sainement ce qu'il est convenu d'appeler « le malaise algé- 
rien ». 

Pour terminer, je voudrais vous dire que, si l’on établit en 
Algérie, à ia fin de cette périole séculaire, le bilan de notre 
œuvre, on est obligé de couclure que les résuHats ont dépassé 
toutes les espérances. C'est qu'en effet, dans un pays quasi- 
désertique, aux plaines marécageuses et pestilentielles, aux 
Inassifs montagneux, pays sans routes, sans ports, sans écoles, 
sans hôpitaux, au eude climat, nous avons réalisé une œuvre 
prod'gieuse., Nous ne pourrions trop le répéter, Cette œuvre 
est le résultat de l'effort héroïque admirable de nos soldats, 
de nos colons, de nos fonctionnaires, de nos missionnaires 
laïques et religieux, de nos ouvriers, les uns et les autres 
associés à nos frères musulmans dont la vaillance et le dévoue- 
ment n'ont jamais fait défaut, dans la paix comme dans Ja 
guerre, à la patrie commune, la France. (Très bien! très bien! 
Applaudissements @u centre et à gauche.) 

Cette œuvre, mesdames et messieurs, nous n'avons pas le 
droit de la dénigrer systématiquement, souvent même sans Ja 
connaitre, nous n'avons pas le droit de la laisser attaquer si 
injustement par l'étranger! Forts de notre conscience, de 
l'aspe:t fraternel et libérateur de notre action, nous devons la 
conduire jusqu'à son terme en l'accentuant, si cela est possible, 
car elle constitue une des plus belles pages d'histoire paci- 
fique et humaine écrite par la jm (Applaudissements 
à gauche et œu centre et sur des bancs des Elats associés.) 


M. le président. L'Assemblée voudra-t-elle continuer le débat 
après dix-neuf heures ? J'indique simp'ement qu'il y à encore 
onze orateurs inscrits. 

La parole doit être donnée maintenant à M. Chastenet, et la 
résidence a encore un certain nombre de communications à 
aire à l'Assembiée. 

Quel est l'avis de M. Chastenet ? 


M. Chastenet. Monsieur le président, je crois être le premier 
orateur inserit, Je suis naturellement aux ordres de FAssem- 
blée. Je ne me suis pas opposé tout à l'heure, par courtoisie, 
à une interversion de l’ordre des orateurs, J'en aurais seulement 
un peu de regret si cette courtoisie m'amenait à ajourner mon 
intervention à jeudi, ce qui serait pour moi d'une assez grande 
incommodité. Mais enfin, je reste bien entendu aux ordres de 
l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Boston. 


M. Boisdon. Monsieur le président, je voulais simplement indi. 
quer que si M. Chastenel désire intervenir ce soir, nous l’écou- 
terons, bien entendu, avec nn plaisir infini. Mais ce débat me 
semble vraiment trop important pour être poursuivi en séanre 
de nuit. Il serait done préférable de remettre à jeudi la suite 
du débat, M. Chastenet pouvant, toutefois, être entendu ce soir. 


M. Chastenet, Je n'insiste pas. 
M. le président. La paro'e est à M. PBoumendiel. 


M. Boumendiel. Je voudrais simplement proposer une sfanre 
de nuit, car le ädébat devrait être épuisé aujourd'hui, Je ne 
erois pas que cela puisse gèner nos collègues présents à cette 
heure, et il ne semble pas que nous soyons moins nombreux 
en eette séance de nuit, 


M. le président. Je ne crois pas, mon cher collègue, que ce 
soit exactement le sentiment de !'Assembiée. 


M. Boumendiel. Nous n'avons pas, les uns et les autres, 
décommandé nos rendez-vous et si nous reportons à jeudi, j'ai 


l'impression que cela gêénerait énormément le déroulement des 
débats. 


M. le président. Je rappelle que la conférence des présidents 
a envisagé une séance jeudi à dix heures. 
La parole est à M. le vice-président de la commission, 
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M. le vice-président de la commission. La conférence des pré- 
sidents avait décidé de proposer à l'Assemblée de siéger cet 
après-midi jusqu'à dix-neuf heures, en reprenant le débat 
jeudi matin et même en le poursuivant, le cas échéant, jeudi 
après-midi. 

La commission s'en remet à l'Assemblée pour le cas où cer- 
tains de nos collègues jugeraient opportun de poursuivre le 
débat aujourd'hui. Elle n'a pas à émettre, à vrai dure, d'avis 
très ferme: les possibilités des collègues les plus intéressés 
doivent nous guider en la matière, Bien entendu nous souhai- 
tons vivement, puisqu'il le désire, entendre M. Chastenet inscrit 
comme premier oraleur. 


M. le président. Je dois donc consulter l'Assemblée sur l'op- 
portunité de poursuivre la séance jusqu'à dix-neui heures 
trente pour permettre à M. Chastenet d'intervenir. 


M. Gabriel Schleiter. M. Chastenet n'insistant pas, je derman- 
derai à l'Assemblée de s'en tenir aux décisions de }a conférence 
des présidents qui à eu un geste très aimable à l'endroit des 
républcains mdépendants et paysans qui tiennent leur congrès 
actuellement, vous le savez, et où une séance de nuit est 
prévue pour ce soir. J'avais remercié la conférence des prési- 
dents d'avoir accepté notre demande. Maintenant je m'en 
remets à la courtoisie de l'Assemblée. (Très bien! très bien! 
au centre.) 


M. Laurent-Eynac. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Laurent-Fynac. 


M. Laurent-Eynac. Je crois, monsieur le président, que l'on 
pourrait donner satisfaction aux vœux exprimés à la conférence 
des présidents par les représentants des divers groupes qui la 
constituent et siéger jeudi comme il a été entendu. Cependant 
il n’est que dix-huit heures quarante-cinq et nous pourrrons, ce 
soir, poursuivre la séance jusque vers vingt heures sans 
inconvénient pour entendre M. Chastenet. qui était inscrit en 
second rang dans la discussion générale, Je crois vraiment que 
Ja courtoisie nous impose cette décision, 


M. Alduy. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Aldur. 


M. Alduy. Devant la courtoisie de M. Chastenet et du prési- 
dent du groupe des indépendants, je crois cependant qu'il est 
de notre devoir de renoncer à une séance de nuit, car je ne vois 
pas comment nous pourrions la poursuivre jusqu'à sept heures 
trente sans demander à M. Chastenet d'écourler son exposé qui 
sera cerlainement très intéressant, Il est sept heures moins le 
em je propose donc que nous nous réunissions jeudi à dix 
ieures, 


M. le président. Je consuite l'Assemblée sur le renvoi à la 
prochaine séance de la suite de la discussion, 


(L'Assemblée, consultée, ordonne le renvoi.) 


M. le président, Vous me permettrez en votre nom à tous de 
remercier M, Chaetenet pour som geste de compréheusion. 
(1pplaudissements,) 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commission des affaires cuïturelles et des 
civhisalions d'outre-mer demande que Jui soit renvoyée pour 
avis la proposition (n° 362, année 1934) de MM. La Gravière et 
Le Brun Kéris tendant à inviter le Gouvernement de la Répu- 
blique française : 1° à rassembler d'urgence tous éléments d'in- 
formation et témoignages concernant le trafic d'esclaves noirs 
dont, selon des publications et des relations récentes, certains 
territoires de l'Union française seraient les lieux de passage, de 
regroupement et, même, de recrutement; 2° à prendre toutes 
Inesures propres à mettre fin sans tarder, si elles se trouvaient 
établies, aux survivances de pratiques que l'œuvre de la France 
prétendait abolir et qui contrediraient singulièrement les prin- 
cipes de liberté et de respect de la personne humaine pro- 
clamés par là Constitution de 1946 et la Déclaration nniverselle 
des droits de l'homme de 1948, dom la commission des affaires 
sociales est saisie au food. 


I à pas d'opposition ? 


Conformément à l'article 37 du règ'ement, le renvoi pour avis 
ordonné. 


REGLEMENT DE L'ORDRE BU JOUR 


M. le président. La coniérence des présidents propase à l'Ase 
sermblée de tenir &a prochaine séance publique jeudi de- 
cembre, à dix Heures. 

n'y à pas d'opposition 

ll en amsi decidé. 

Voici quel serait l’ordre du jour de celle etance : 

Examen d'une dermande de délai supplémentaire présen're 
par la commission des affaires économiques, relative à la 
demande d'avis (n° 6, année 1454), transmise par M. le pré-:- 
dent de l'Assemblée nationale, sur la proposition de Joi de 
MM. Saller et Armeugaud, sénateurs, tendant à réglementez: les 
investissements de capitaux étrangers dans la France mrélropue 
itaine, dans les départements et territoires d'outre-mer. 


Suite de la discussion de : 


1° De Ja proposition de MM. Galwiel Schleiter et Rouileuiine 
Dugage et des membres du groupe des républicains indupene 
dants et du groupe paysan d'union sociale, tendant à in ter 
le Gouvernement à fuire connaître d'urgence à l’Assermib ce de 
J'Unien française les mesures d'ordre législatif où autres qu'il 
compte prendre pour mettre fin à la situation tragique et 
inquiétante des trois départements algériens ; 


2° De la proposition de MM. Alduy, Begarra, Belabed, André 
Bidet, Lechani et des membres du groupe socialiste S. F. L 0, 
et apparentés, tendant à inviter le gouvernement de la Ropue 
blique française à faire connaître les mesures prises en Algrie 
pour rétablir le calme et les mesures qu'il compte prendre 
dans l'avenir pour éviter le retour de mouveaux troubles, 
(N° 341, 361 et 379, année 1954, M. Lechani, rapporteur.) 


Il n'y à pas d'opposition ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Mile Lafon. Je la parole. 

M. ie président. La parole est à Mle Lafon. 


Mile Lafon. À la dernière séance, j'avais demandé que la 
question des allocations familiales fût inserite à la séance du 
muardi 14 décewmbre., Le président m'avait alors répondu que 
nous ne pouvions que fixer l'ordre du jour de la semaine sui- 
vante, Il nous est donc possible de fixer aujourd'hui l'ordre 
du jour de la semaine prochaine, et je demande la fixation au 
15 décembre de la discussion sur les allocations familiales. 

M. le président. À la conférence des présidents, Mlle Le Per, 
vice-présidente de la commission compétente, a indiqué que le 
rapport n'est pas en l'état, maïs que la question serait certat- 
nement évoquée à nouveau à la prochaine conférence des prés 
sidents. Vous pourrez donc avoir ainsi satisfaction, 


Mile Lafon. Nous devons fixer dès maintenant la date de cette 
discussion car elle est très importante et s'est déjà trouvée 
retardée, Je demande à l'Assemblée de prendre ses responsa- 
bilités et, sur Ja fixation au 14 décembre de Ia discussion de 
celte proposition, je dépose une demande de scrutin, 

M. le président. Mademoiselle, pour respecter l'horaire état, 
nous avons renvoyé les interventions de nos collègues à la 
semaine prochaine, Croyez-vous qu'à celte heure-ci, votre de- 
mande de scrutin public soit très opportune ? 


Mile Lafon. Je maintiens ma demande de scrutin, 


M. le président. 5e suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée, au nom du groupe communiste, par Mile Lafon et ten- 
dan: à fixer au 14 décembre la discussion sur les allocat ons 
familiales 

Le serutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM. Les secrétaires en opérent le 
dépouillement.) 


M. le président. Vos: le ré-ullat du dépouiile ment du scrutin: 


Nombre des votants... 172 
Majorité absolue .......... #7 
Pour }a lopli 14 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté, 
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6 — 
FAIT PERSONNEL 


M. le président. M. Nsuven Duy Thanh m'a demandé la parole 
pour un fait personnel. 


Je lui donne la parole. 


M. Nguyen Duy Thanh. Mes chers collègues, J'ai demandé la 
pour une mise au point relative à l'intervention de 

. Raphaël-Leygues, 

Je ne lui ai pas répondu immédiatement vendredi dernier, 
car, par souci de vérité, j'ai voulu prendre tout mon temps 
alin de vérilier l'exactitude de ce qu'il à avancé, Renseigne- 
imerts pris, je me crois autorisé à déclarer que son interven- 
tion renferme Jes vérités, mais malheureusement beaucoup 
surtout en ce qui concerne les prétendues 
« comités d'assassinals », 


Contrairement à ce que notre collègue à affirmé, M, Do Quang 
Giai, ancien maire d'Hanoï, n'est pas mort; il vit encore, 
comme M. Raphaël-Leygues et moi, Il est actuellement à Saigon 
avec sa famille, bien portant, jamais inquiété jusqu'ici, C'est 
un fonclionnaire consciencieux, un bon administrateur. Je ne 
crois pas que sa vie puisse être en danger. Mais si jamais 4 
était assassiné un de ces jours prochain, gare à vous, mon cher 
Raphail-Leyzues, ce ne serait que par suggestion et dans le 
but de corroborer vos dires! 

Pour le cas de M, Nguyen Van An — qui n'a jamais été 
gouverneur, Inais chef d'une province du Centre Vietnam — 
il est bien tué; mais c'est par suile d'un règlement de compte. 
Celi, tout le monde chez nous le sait, Je n'insiste pas ici par 
respect pour un disparu 

Peut-être M. Raphaël-Leygues a-t11 voulu parler mort 
de M. Xguven ancien gouverneur du Nord Vietnam 
En effet, des bruits ont couru que c'était un crime politique. 
La vérité es! beaucoup plus simple, et je parle en parfaite 
connaissance de cause, Nguyen Huu Fri étant un parent à moi, 
presque un frère; je peux aftirmer qu'il est mort d’une mort 
naturelle, IL a été opéré, 11 y a une quinzaine d'années, pour 
un ulcère à l'estomac, Ses médecins l'avaient mis en garde 
contre tout surmenage et surtout toute affliction, Or, en juin 
dernier, il a recu un coup dur: ce fut la décision du haut com- 
mandement miltaire français d'évacuer les provinces du Della, 


livrant ainsi d'un coup des miliions de ses compatriotes et 
administrés au Viet Minh. Il a donné sa demission en guise de 
protestation contre cette mesure. 

Ensuite, les accords de Genève QE ag le Viet-Nam en deux 
vinrent lui donner le coup de grâce. En effet, depuis le 20 juil- 
let et pendant une semaïne, comme moi, il n'a pu fermer les 
yeux. J'ai tenu bon, mais lui a succombé. Une hémorragie 
interne l'a terrassé. On l'a transporté à lhôpital Gall où l'on 
a pu prolonger son existence de quaïre jours. Mon frère et ceux 
me étaient à son chevet m'ont raconté que Nguyen Huu Tri, 

ans ses moments de délire comme de lucidité, n'a cessé de 
parler de Genève, Donc il n'a été ni assassiné, ni empoisonné, 

En ce qui concerne un certain N'Tuyèn, aucun personnage en 
vue portant ce nom ou un nom ressemblant de près ou de loin 
à celui-là n'a été supprimé jusqu'à ce jour. Quant aux officiers 
hostiles au régime, lués, c'est la premicre fois que j'en entends 
parler. Et comme aucun nom n'a élé avancé, je ne peux 
répondre avec précision comme pour les cas précédents. 

Certes, il y a des crimes et des assassinats chez nous comme 
en France et ne ailleurs. Comment les éviter dans un pays 
dont la population atteint la moitié de celle de la France ? 
Mais de là à mettre tous ces crimes au compte de l'homme 
qu'on veut abattre, c'est aller un peu fort, et le procédé me 
révolte. 

Je regrette que no‘re collègue M. Raphaël-Leygues, pour qui 
j'ai beaucoup de sympathie et d'admiration, se soit laissé aller 
trop loin, emporté par son ardeur à défendre ses convictions 
politiques, S'il avait pris la précaution, comme il l'avait fait 
dans des circonstances antérieures, de venir s'informer aupres 
de nous, il n'aurait pas commis ces erreurs regreitables à tous 
points de vue. 

J'espère qu'il excusera ma sincérité, Je suis — comme il 
l'a si bien dit — un ami, mais un ami loyal et nullement flagor- 
peur, disant la vérité parce que tel est mon devoir, 

M. le président. L'incident est clos, 

Personne ne demande plus la parole 2... 

La séance est Jevée. 

(La séance est levée à dir-ncuf heures.) 

Le Chef du service de ln sténograplie 
de d'Assemblée de l'Union française, 
HixcRe, 
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itions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


Réunion du mardi 7 décembre 1951. 


Conformément à l'article 4t du règlement, le président de 
Assemblée de FUmion française à convoqué, pour le mardi 
7 décembre 1954, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les puesidents des 
g'oupes. 

Cette conférence a décidé que pour le-règlement de l'ordre 
du jour. les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l'Assembiée. 

1, — Tenir séance publique le-jeudi 9 novembre 1951, à dix 
heures, pour: 

La suite de la discussion des affaires restant inserites à 
l'ordre du jour de la séance publique du mardi 7 novembre 
49.4. 

1. — Tenir la semaine prochaine deux séances publiques: 

Mardi 14 décembre 1954, à quinze heures, 

Jeudi 16 décembre 1%4, à quinze heures trente. 

Et éventuellement vendredi 17 décembre 1%%4, à quinze 
heures. 

HE. — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer conne suit l'ordre du jour de ces deux séances: 


Mardi 14 décembre 1951, à quinze heures: 


a) Réponse de M. le ministre de la France d'outre-mer aux 
questions oraes suivantes: 

1° M. Boisdon demande à M. le ministre de la France d'outre- 
mer si, en présence de l'émotion provoquée chez de nombreux 
Français par KR cession de f[arto des Comyptoirs français de 
llnde à PEtat indien, il ne jugerait pas convenable de publier 
et diffuser sous la forme qu'il estimera la plus utile; 1° tous 
renseignements de nature à permettre au publie d'apprécier 
exactement ce que représenterait encore pour nous là présence 
française dans ces territoires; 2° tous renseignements suscepli- 
bles d'éclairer le publie sur les longues et difficiles négocia- 
tions qui ont abouti à une solution qui, pour inélwetable 
qu'elle fût peut-être, n’en reste pas moins douloureuse ; 3° tous 
renseignements reatifs aux mesures de sauvegarde des inté- 
réts francais qui ont été acceptées par le gouvernement indien, 
notamment en ce qui concerne le maintien de la nationalité 
francaise à ceux des habitants des Comptoirs qui désirent la 
conserver tout en continuant à v demeurer; 4° tous renseigne- 
muents relatifs aux instructions données par le ministère de la 
France d'outre-mer pour que les Français originaires des 
Comptoirs de inde résidant en France ne subissent aucun 
préjudice du fait du transfert et que, notamment, soient 
accordées aux étudiants Jes bourses auxquelles ils pouvaient 
antérieurement prétendre pour commencer ou achever leurs 
études ; 

2° M. Georges Monnet demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer Ja décision qu'il compte prendre en faveur des 
fonetionnaires du cadre supérieur de l'agriculture des terri- 
toires d'outre-mer dont les conditions de rémunération ont été 
réduites à la suite d'ane interprétation restrictive de la Joi 
du 30 juin 1950 et dont le traitement n'est pas en rapport avec 
l'importance des tâches qui leur sont confites ponr le dévelop- 
pement économique des territoires ; 

b) Discussion de la proposition {n° 310, année 1954) tendant 
à inviter le Gouvernement de la République à prendre toutes 
mesures pour améliorer et régler la situation des fonetion- 
haires et agents des services publics en service en Indochine 
susceptibles d'être ramenés dans la métropole. 

Jeudi 16 décembre 1954, à quinze heures trente: 

Discussion de la demande d'avis (n° 350, année 1%54) sur le 
projet de loi tendant à autoriser le Président de la République 
à ralifier: 1° Je protocole modifiant et complétant le traité de 
Bruxelles signé à Paris le 23 octobre 1#%4 et les protocoles 
raltachés relatifs aux forces des puissances de l'Union de 
l'Europe occidentale, au contrôle des armements et à l'agence 
de controle des armements; 2° le protocole d'accession de Ja 
République fédérale d'Allemagne au traité de F'Atlantique Nord 
Signé à Paris le 23 octobre 1954; 3° le protocole sur la cessa- 
ton du régime d'occupation dans la République fédérale 
d'Allemagne signé à Paris le 23 octohie et ses cinq 
annexes, protocole metlant en vigueur, comple tenu de certains 
amendements, la convention sur les relations entre les trois 
puissances et Ja Répuliique fédérale, les conventions rattachées 
et les lettres signées à Bonn le 26 mai 1952; 4° la convention 


relative à la présence des troupes étrangères sur le territoire 
de la République fédérale d'Allemagne signée à Paris Île 
23 octobre 1451. 

Vendredi 17 décembre 1954, à quinze heures: 

Suite de la discussion de l'affaire inscrite à l'ordre du jour 
de la séance publique du jeudi 16 décembre 1954, 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conference des présidents. 
(Application de l'articie 41 du règlement} 


NOMINATION BE RAPPORTEURS 


1 ÉGISLATION, JUSIICE, AFFAIRES ADMINISIRATIVES ET DOMANIAIES 


M. Benamor à été nommé rapporteur de la proposition 
{n° 353, année 1934) tendant à inviter le Gouvernement à créer, 
dans chacune des chambres de la cour de cassation, un poste 
de conseiller réservé à la magistrature de Ja France d'outre- 
mer. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 7 DECEMBRE 1954 


Application des articles 80 et 81 du règlement, ainst conçus: 

« Art. 80 — Tout conseuler qua désire poser une quesuon écrite 
au Gouvernement en remet le lerte au président de l'Assemblée qui 
de communique au Gouvernement 

« Les questions écrites doivent êlie sommatrement reudigées et 
ne contenir aucune timpulation d'ordre personnel à l'égard de ters 
nommément designés, elles ne peuvent être postes que par un 
seul conseiller et à un seul muustre + 

e Art. S1. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qua ceite publication, les 
réponses des ministres doivent également y être publécs. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'antérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceplhionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle tt n'a nas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prena rang au rôle des questions orales à la date 
d£ celle demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 


dans le mois qui suit leur publication. 
(Applicalion de l’article S1 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 


Présidence du conseil. 


252 M. Alfred Bour; 357 Mme Eboué-Tell: 336 Mme Lefau- 
cheux; 405 M. Hazoumé; 417 M. Benamor; 4%6 M. Alfred Hour. 


Affaires étrangères. 


Nes 250 M. La Gravière; 243 M. Alfred Bour; #18 M. A'fred Bour; 
438 M. Georges Riond. 


Défense nationale et forces armées. 
Nes 525 M, Laurin,; 451 M. Alfred Bour; 410 M, Georges Oudard. 
Education nationale. 
N° 360 M. La Gravière, 
Etats associés. 
Nes 415 M. Le Brun Kéris:; 430 M. Alfred Pour; 444 M. Max André. 


Finances et affaires économiques. 


Nos 28 M. Alfred hour; 3% M. La Gravière; 442 M. Pierre Cornet: 
53 M. Pierre Cornet, 


À 
| 
| 
| 
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No M. Georges Oudard. 


Santé publique et population. 


N° 330 Mme MIT Lefaucheux, 


DEFENSE NATIONALE 


452. — 7 décembre 1951, — M. Louis Castex demarde À M. le mi- 
nistre de la défense nationale si les appareils lourds avant servi au 
pont aérien avec lindochine, qui dans un proche avenir vont se 
trouver disponibles, ne pourraient continuer à être pris en charge par 
son département pour assurer le transport régulier des oilicicrs, sous- 
officiers et hommes de troupe de toutes armes dans nos territoires 
lointains d'outre-mer, I lui demande en outre si, en période nor- 
male, le transport aérien, par sa rapidilé, n'est pas aussi économique 
que le transport maritime et, en cas d'urgence, si la notion de temps 
ue revêt pas une importance capilale. 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE 
séance du mardi 7 cécembre 1954. 


IA 


SCRUTIN (N° 87) 


Sur la Jiration au mardi 14 décembre de la suite de la discussion 
de la demande d'avis Sur la proposition de loi de M, Kriegel-Valri- 


mont relative aux allocations familiales outremer (ne 61, 
année 1051). 
Nombre des 
14 
CONTE 
L'Assemblée de l'Union francaise n'a pas adoplé. 
Ont voté pour: 

MM. Egrelaud. Mitterrand. 
Barbé, l'ex. Moullec. 
Boiteau, Lachena!. Odru. 

Carroué, Mlle Lafon. Thévenin. 
Comiti. Mignot. Toujas, 
Ont voté contre : 

MM. Bazé William). Bertrand. 
Ahined Abda!lah. Begarra. Ridet (André). 
Alluy. Bezat. Bocher, 

André (Max). Belabed. Boisdon. 
Antonini. Bème. Bougenot. 
Aubert. Benarmor, Bour (Alfred). 
Audu (Jean Bertrand). Benon. Brauvhard (de). 
Avinin. Bentounès, Bui The Phuc, 
Ja Armadow Berthaud, Burkhardt, 
Baudoin Bernier. Buu 


Cazel'es. 
Céran-Jérusalemy. 
Charles, 
Charles-Cros, 
Charlier, 
Chastenet. 
Cheikh Sidia. 
Chekhal Daho, 
Chiarasini, 
Coquart. 

Cornet, 

Costes, 

Daber. 

Dardel'e, 

bede, 

De'mas (Louis). 
Pelpuech. 
Delraves. 

Djal'o, 

Doumbaye, 


Doan Huu Giam. 
ho Thinh. 
Dorange. 

Dubois. 

Duras, 


Dupuy (Marceau). 
Dusseauix. 


puval. 
Fooué-Tell. 


Fonlanet, 
Frey. 
Galunand, 
Gay, 

Georget, 
Gorse, 
Gouvon (de), 
Griaule, 


Guiter (Jean). 


Habib-Deloncie, 

Hamroun, 

Héiine, 

Huyun Van Chin. 

Iba Zizen. 

Jacobson. 

Jacquier. 

Julien {Charies- 
André). 

Junillon, 

kaimi!. 

Käouza. 

Kéimajon. 

La Gravière, 

Laurent-Eynae, 

Laurin. 

Mile Le Ber. 

Le Brun-Kéris. 

Lechani. 

Mine Lefancheux, 

Legentilhomme, 

Léger, 

Le Vahñ Dinh. 

Lévy (Roger), 
huitlier. 

Losle. 

Mme Malroux. 

Marche, 

Margueritte. 

Varquet, 

May iki. 

Menguy. 

Michalet, 

Monnet, 

Vine Ermilier.ne 
Moreau, 

Morel. 

N'hiaye. 


Néhiem Van Tri. 


Nguyen Huy Lai. 
Nauyen Kim Loan. 
Nguven Khac Su. 


Puy Thanh. 


Nguyen Trung Vinh, 


Judard. 

Peretti. 

Perier. 

Pham Van Binh. 

Phung Ba Ngha. 

Pialoux. 

Ramus. 

Randre!sa. 

Raphaël-Leygues, 

Razatindrakoto, 

Rencurel,. 

Repiquet. 

Reverbori, 

Reyt. 

Ribéra. 

Roclore, 

Rogier, 

Rogué 

Rosenfel. 

Roulleaux-Pugage. 

Roy. 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 

sarraut (Omer). 

scnleiler 

Schmitt. 

schneider., 

sice 

s'gnoret. 

Soppo Priso. 

syila. 

Theetten. 

Thomas 

Mme Tran Van 
Chuong. 

l'roiszros. 

Vignes. 

Viniger. 

Vivier. 

Ya Doumphia, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ahmmadou (Ahidjo). 
Barry (Diawadou), 
Pentchicou. 
Blanchard de La 
Brosse, 
PBoucavel. 
Rouda (François). 
Boumendijel, 
Coulibaly (Mamadou). 


Darlan. 

Deroux. 
Guillabert, 
Hazoumé. 

Keita, dit Madiba. 
Khamimao (Mme 
Princesse). 
léon. 

Lounda. 


la 


Luciani, 
Mama. 

Mb:da. 

Pann Yung, 
Pheng. 
Polyecarpe. 
Sarr Jbrahima, 
sim Var. 
Thonn Ouk. 


Excusés ou absents par congé : 


M. Montrat et Mme la Princesse Yukanthor, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l’Union française, 


et M. Georges 'Riond, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance ont clé reconnus, après vérificæ- 


lion, conformes à la liste de scrutin ci-dessus 


Paris 


— lmprincrie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 


(Gabriel), 


(Jean-Marie). 
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